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A Les 5 principafes nouveautes de la ioi sur l'assurance-
maladie

1. Libre passage integral

Les assures peuvent changer de caisse ä tout moment, meme ä un äge 
avance, sans prejudice pour leur couverture d'assurance. Le libre passage 
integral implique que l'assurance soit obligatoire. L'obligation restaure aussi la 
solidarite entre jeunes et vieux et entre malades et bien-portants, 
indispensable ä une assurance sociale.

2. Extension du catalogue des prestations

La nouvelle loi fait une Separation nette entre l'assurance de base obligatoire 
et assurance complementaire facultative, en elargissant le catalogue des 
prestations. Elle comble les lacunes de l'assurance de base qui devaient, 
jusqu'ä present, etre couvertes par une assurance complementaire:

• Les frais de traitement et de soins ä domicile seront rembourses 
entierement par les caisses-maladie.

• Les prestations des caisses-maladie en cas d'hospitalisation ne seront plus 
limitees dans le temps.

• L'assurance-maladie financera des mesures de prevention.
• L'assurance-maladie couvrira des prestations de medecine dite alternative.
• Les personnes sans activite professionnelle, soit les rentiers, les femmes au 

foyer et les enfants seront dorenavant aussi couverts contre les accidents.

3. Favoriser la concurrence pour maTtriser les coüts

La nouvelle loi offre pour la premiere fois les conditions d'une reelle 
concurrence entre assureurs et entre fournisseurs de prestations, soit les 
medecins et les höpitaux. Cette concurrence accrue aura pour effet de 
maTtriser les frais et astreindra en particulier les caisses-maladie ä une 
gestion plus economique.
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4. Reduction individuelle des primes

Jusqu'ä present, tous les assures, quel que soit leur revenu, ont profite des 
subventions de I’Etat. Avec la nouvelle loi, seules les primes des personnes et 
des familles ä revenu modeste beneficieront de reduction. L'argent des 
contribuables sera ainsi mieux utilise, en faveur de ceux qui en ont reellement 
besoin.

5. Egalite entre hommes et femmes

La nouvelle loi introduit l'egalite entre hommes et femmes dans l'assurance- 
maladie. Les femmes ne paieront plus des primes plus elevees que les 
hommes pour l'assurance de base.
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B Resume de i’argumentaiion: pourquoi une nouvelle loi 
...... J sur l'assurance-maladie?

La loi actuelle sur l'assurance-maladie date de 1911! Elle ne permet plus de 
resoudre les problemes:

• La croissance exageree des coüts de la sante greve les finances publiques et 
le budget des menages. Toujours plus nombreux sont ceux qui n'arrivent plus ä 
payer les primes, en particulier parmi les familles avec enfants et les bas 
revenus.

• Ces coüts eleves et l'absence du libre passage entre les caisses minent la 
solidarite.

• L'assurance medico-pharmaceutique actuelle a des lacunes qui penalisent 
les personnes ägees et les malades chroniques.

Cette Situation toujours plus intolerable a pousse le Conseil federal et le 
Parlement ä prendre des mesures d'urgence en 1991. Elles sont cependant 
provisoires et ne permettent pas, contrairement ä la nouvelle loi, de s'attaquer 
aux causes des problemes actuels.

Les trois principaux objectifs de la loi:

• Combler les lacunes de l'assurance de base et garantir ä tous des soins 
medicaux de qualite, financierement supportables.

• Introduire plus de concurrence sur le marche de la sante, ce qui contribue ä 
maitriser les coüts.

• Restaurer la solidarite en accordant des reductions individuelles de primes 
et en assurant une repartition mieux equilibree de la Charge de l'assurance 
de base.
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Les avantages de la nouvelle loi sur l'assurance-maladie

Sociale et conforme aux lois du marche

La nouvelle loi introduit plus de concurrence et renforce la solidarite. Autant de 
concurrence que possible, autant de solidarite que necessaire!

Liberte et liberalisme

Les assures peuvent choisir librement leur caisse-maladie et le modele 
d'assurance qui leur convient. Le libre choix du medecin et de l'höpital est 
garanti. L'autonomie des caisses demeure entiere. Elles sont seulement 
soumises ä plus de concurrence.

Une medecine de qualite pour tous

Les prestations de l'assurance de base sont plus completes. L'obligation 
d'assurance et le libre passage integral garantissent ä tous l'acces ä une 
medecine de qualite ä un coüt supportable.

Un juste rapport prix/prestation

Une saine concurrence entre les fournisseurs de prestations (les medecins et les 
höpitaux) exercera une pression benefique sur les prix et ameliorera la relation 
prix/prestation.

Des assures plus responsables

Les assures pourront exercer une influence determinante sur les coüts des soins 
medicaux par un comportement plus responsable et en choisissant librement le 
modele d'assurance qui leur convient le mieux.

La solidarite restauree

La prime unique par caisse et par region met fin ä un regime penalisant les plus 
äges et developpe la solidarite entre jeunes et vieux. Les reductions de primes 
individuelles accordees aux economiquement faibles assure la solidarite entre 
riches et pauvres.

Le federalisme respecte

L'autonomie des cantons en matiere de sante est preservee. Ils choisissent eux- 
memes les modalites des reductions individuelles de primes, seion leur 
conception et leurs besoins.
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C Argumentaire detaille: 45 questions/45 reponses 
•iif •••••; pour la nouvelle loi sur rassurance-maladle

1. En general p. 9

2. MaTtrise des coüts p. 23

3. Primes et reduction des primes p. 42

4. Prestations p. 61

5. Assureurs p. 75

6. Cantons p. 83

Listes:

Liste alphabetique des mots-cles p. 91

Liste selon les categories ciblees p. 93

Liste selon les articles de loi p. 94
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1.1. Une nouvelle loi sur l'assurance-maladie (LAMal)1 est-elle vraiment 
necessaire?

Catego ries ciblees: toutes

Une loi presque centenaire ne permet pas de resoudre les 
problemes actuefs de l'assurance-maladie, en particuHer 

rexplosion des coüts et le manque de solidarite.

• Avec la loi en vigueur actuellement, nous savons par experience qu'il faut 
compter sur une progression des coüts annuels de la sante nettement 
superieure ä celle des prix et des salaires!

Evolution des salaires 1966-1992 +5,8% /  an

Evolution des prix 1966-1992 +4,1% /  an

Evolution des coüts medico-pharmaceutiques
- Assurance de base incl. assurance complemen- 

taire 1966-1992
- Assurance de base uniquement 1985-19921

+9,8% /an 
+7,0% /  an

1 La distinction n'est faite que depuis 1985

• La loi actuelle qui date de 1911 ne laisse aucune autre possibilite pour 
maTtriser les coüts que le droit d'urgence et les interventions de l'Etat. Si la 
nouvelle loi n'entre pas en vigueur, nous serons contraints de continuer 
dans cette voie.

• La nouvelle loi nous permet de lever les mesures d'urgence. Le libre 
passage integral obligera les caisses ä exercer un contröle tres strict sur 
les coüts. Ce sera en effet le seul moyen pour elles d'offrir des prix plus 
avantageux que la concurrence.

1Dans cet argumentaire, nous designons aussi la nouvelle loi, objet du referendum, par le sigle LAMal 
(loi sur l'assurance-maladie, et l'ancienne loi par le sigle LAMA (loi sur l'assurance maladie et accldents)
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• L'ancienne loi profite aux caisses dites "bon marche", dans la mesure oü 
seuls les assures jeunes et en bonne sante peuvent changer de caisse 
sans subir de prejudices. Elles imposent en effet aux assures äges qui 
veulent adherer des primes plus elevees et des reserves quant aux 
affections existantes.

• Le libre passage integral constitue Tun des principaux avantages de la 
nouvelle loi: il empeche la "chasse aux bons risques" et decharge les 
caisses traditionnelles du poids des assures äges et malades.

• Dans l'ancienne loi, l'absence de libre passage integral cree une Situation 
de concurrence deloyale qui ne favorise pas la maTtrise des coüts. Offrir 
des primes avantageuses en attirant les jeunes assures (concurrence 
deloyale) est plus facile que de reduire les coüts par une gestion 
economique (concurrence loyale).

• C'est avoir une Vision totalement fausse de la Situation ou en vouloir au 
liberalisme et au federalisme de notre systeme de sante que de pretendre 
qu'il est possible de maTtriser les coüts dans le cadre de l'ancienne loi.
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Indices (1985=100) des frais m6dico-pharmaceutiques des caisses-maladie par assure, 
depuis 1985: Assurance de base et assurances complgmentaires

Indices

1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992

---------D ---------assurance de base — — O --------- assurances total
complementaires

Source:Recettes, depenses et frais medico-pharmaceutiques 1966-1992, OFAS, 1994, p. 20
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1.2. La loi a ete congue en periode de haute conjoncture. Est-elle encore 
adaptee ä la Situation actuelle?

Categories ciblees: toutes

La nouvelle lot n'est pas influencee par des considerations 
conjoncturelles mais repond aux besoins des assures.

• Loin d'etre un produit de la haute conjoncture, la nouvelle loi est plutöt 
une "loi de la recession": Pour la premiere fois, l'aide est repartie en 
fonction du besoin, en particulier dans le cadre des mesures suivantes:
- Les subventions destinees ä reduire les primes ne sont plus distribuees 

selon le principe de l'arrosoir, mais en fonction des besoins;
- La participation aux coüts höteliers de l'hospitalisation prend en 

consideration la Situation sociale des patients.

• II s'agit moins, dans la nouvelle loi, d'etendre le nombre des prestations 
couvertes par l'assurance que de redistribuer les coüts. Les prestations 
qui echappent aujourd'hui ä l'assurance de base sont couvertes par les 
assurances complementaires, par les patients ou par l'assistance sociale 
(cantonale ou communale). Les lacunes de l'assurance de base etant 
comblees, les personnes malades et ägees ne seront plus contraintes de 
prelever sur leurs economies ou de recourir ä l'aide sociale. Ceci est vrai 
egalement dans les cas oü les soins doivent durer longtemps.

• La nouvelle loi introduit la concurrence dans l'assurance-maladie et 
definit les regles qui permettront aux lois du marche de s'exercer sur les 
prix et aux innovations de se developper.
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1.3. La loi actuelle est un compromis. Est-ce dire qu'il faudra bientöt 
recommencer?

Categories ciblees: toutes

Les longues peripeties de la revision de la loi sur l’assurance-maladie 
montrent que sans compromis on ne peut pas avancer.

• Dans l'assurance sociale, les lois sont forcement des compromis, dans la 
mesure oü il faut toujours trouver un equilibre entre des interets 
divergents. Pour l'assurance-maladie, il s'agit de l'interet des bien- 
portants et des malades, des jeunes et des vieux, des riches et des 
pauvres, des payeurs et des prestataires de services, etc.

• La vraie question est de savoir si les solutions proposees reposent sur une 
base solide. C'est manifestement le cas de la nouvelle loi, contrairement ä 
l'ancienne qui ne peut se maintenir que par des mesures d'urgence. On 
pourrait penser qu'il suffit de corriger les defauts de l'ancienne loi et au 
Premier abord, un tel "rafistoiage" pourrait sembler plus avantageux 
qu'une revision totale. Mais quand la maison tombe en ruine, on ne peut 
se contenter longtemps de boucher les trous. II vaut mieux reconstruire 
sur du neuf. La nouvelle loi nous fournit les bases qui permettront de faire 
evoluer l'assurance-maladie au cours de ces prochaines decennies.

• Sans compromis aucune loi n'est possible et les problemes qu'il serait 
urgent de resoudre demeurent. L'echec des nombreuses tentatives de 
reformes de la loi sur l'assurance-maladie le prouve (cf. annexe 1). II n'y a 
pas d'alternative, seule la nouvelle loi nous permettra de lutter contre la 
croissance des coüts et le manque de solidarite.
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1.4. Quelles sont les autres propositions pour reformer l'assurance-maladie? 
L'initiative du PS est la seule proposition actueliement pendante.

Catego ries ciblees: toutes

Aucune alternative sur le plan legislatif ifest en vue.

• L'initiative du parti socialiste "pour une saine assurance-maladie" 
constitue actueliement la seule proposition concrete sur l'assurance- 
maladie. Elle demande l'introduction dans la Constitution federale d'une 
assurance obligatoire pour les soins medico-pharmaceutiques et d'une 
assurance perte de gain (inderrmite journaliere) pour tous les travailleurs.
Si cette initiative etait acceptee, il faudrait elaborer une loi d'appli- 
cation.

• Le financement de l'assurance-maladie proposee par l'initiative serait 
notamment assure par un pourcentage preleve sur les salaires. Comme 
pour l'AVS, les employeurs assureraient le paiement de la moitie des 
primes de leurs employes. A l'exception des jeunes jusqu'ä l'äge de 20 
ans, la totalite de la population devrait cotiser, y compris les personnes 
n'exergant aucune activite lucrative telles que les rentiers et les femmes 
au foyer.

• L'initiative presente certains avantages. Elle renforcerait la solidarite. Elle 
a aussi des inconvenients. Le systeme de financement, qui prevoit une 
augmentation automatique des ressources quand la masse salariale 
augmente, ne contribuerait pas ä maTtriser les coüts. II n'inciterait pas les 
caisses-maladie ä surveiller les frais et les innovations en matiere 
d'assurance, telles que les caisses de sante, perdraient de leur attrait. 
L'acceptation de l'initiative remettrait fondamentalement en cause le sys­
teme d'assurance-maladie actuel. La position des caisses-maladie et des 
cantons s'en trouverait affaiblie.
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• Le coüt des prestations de l'assurance medico-pharmaceutique de base 
couvertes par la nouvelle loi est estime ä 18 milliards de francs pour 1996. 
Selon l'initiative, la Confederation devrait prendre en Charge un quart de 
ces frais, soit 4.5 milliards de francs. Les primes et la participation des 
assures (y compris la part versee par l'employeur) devraient donc financer 
13.5 milliards de francs. La participation aux coüts des assures ne devant 
pas exceder 20 pour cent de leur contribution, eile devrait s'elever ä 
environ 1.4 milliards de francs. Le pourcentage ä prelever sur les salaires 
devrait donc se monter ä environ 4 pour cent de la masse salariale AVS.

• L'extension des prestations prevue par la nouvelle loi repond aux exi- 
gences de l'initiative en la matiere (couverture non limitee dans le temps 
des frais de traitement, remboursement des soins ä domicile et de 
certaines mesures de prevention).
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1.5. Pourrions-nous encore vivre deux ou trois ans sous le regime du droit 
d'urgence et preparer entre temps une meilleure loi?

Categories ciblees: toutes

ii est itfusoire de songer ä se mettre d'accord rapidement sur des 
proposltions ämanant d'un groupe d'intdrets particulier.

• L'echec des diverses tentatives de reformes de 1'assurance-maiadie (cf. 
annexe 1) montre qu'il ne sera jamais possible d'obtenir en deux ans, ni 
merne en cinq, une nouvelle loi qui, de plus, soit meilleure et satisfasse 
tout le monde.

• Les discussions sur une reforme de l'assurance-maladie ont commence 
des l'entree en vigueur de la loi de 1911. Depuis 25 ans, les projets de 
reforme se succedent sans succes. En 1969, le Conseil federal a nomme 
une commission d'experts "pour la revision de l'assurance-maladie". Un 
an plus tard, le parti socialiste a depose une initiative populaire "pour une 
meilleure assurance-maladie". Comme l'initiative actuellement pendante, 
eile demandait l'introduction d'une assurance-maladie obligatoire, 
financee par un pourcentage preleve sur les salaires. En 1974, le peuple 
et les cantons ont rejete aussi bien l'initiative populaire que le contre- 
projet du parlement qui prevoyait un financement par un pourcentage 
preleve sur les salaires pour les traitements hospitaliers et les soins ä 
domicile. II fallut attendre13 ans pour que le parlement adopte en 1987 un 
Programme d'urgence relatif ä la revision partielle de la loi sur 
l'assurance-maladie qui fut, lui aussi, refuse par le peuple. II est possible 
que ce refus soit du aux dispositions concernant l'assurance-maternite. 
En 1992, le peuple et les cantons rejeterent une fois de plus une initiative 
des caisses-maladie qui voulait augmenter les subventions tout en 
maintenant le principe de l'arrosoir en ce qui concerne leur repartition. 
Depuis le refus de la revision de la loi sur l'assurance-maladie en 1987, il 
fallut 7 ans au parlement pour adopter une nouvelle loi (les debats 
parlementaires ne prirent que deux ans et demi, ce qui est tres peu pour 
un sujet complexe et conteste).
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Apercu de l'historique des tentatives de reforme:

Projet Duree de prepara- 
tion

Scrutin populaire

- Initiative populaire "pour une 

meilleure assurance-maladie" 

avec contre-projet du Conseil 

federal

5 ans (1969-74) Rejet

- LAMM du 20 mars 1987 13 ans (1974-87) Rejet

- LAMal du 18 mars 1994 7 ans (1987-94) ?
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1.6. Qu'est-ce qui pousse l'Artisana ä lancer un referendum? Que peut-elle 
bien craindre de la nouvelle loi sur l'assurance-maladie?

Catego ries ciblees: toutes

La caisse-maiadie Artisana profite des defauts de l'ancienne loi.

• Gräce ä la chasse aux bons risques qu'elle a pratique agressivement ces 
dernieres annnees, l'Artisana a acquis une structure d'äge favorable. Elle 
doit craindre les conditions de concurrence que la nouvelle loi introduit, 
notamment par le systeme de compensation des risques qui elimine les 
avantages d'une structure d'äges favorable et fait jouer la concurrence sur 
la qualite des prestations.

• C'est faire peu de cas des electeurs que de leur demander de rejeter la 
nouvelle loi, sans exposer en detail au prealable ses idees pour la 
remplacer. L'Artisana veut sans doute eviter ainsi qu'ils ne remarquent 
trop vite que ses propositions chargeraient plus les assures, sans leur 
apporter d'amelioration par rapport ä la Situation actuelle.

• En gros, les idees de l'Artisana sont cependant connues. Elle les a dejä 
publiees en 1991. Selon eile, les assures les plus äges devraient 
contribuer plus largement ä l'assainissement financier de l'assurance- 
maladie. Les primes devraient etre echelonnees en fonction de l'äge des 
assures. II en resulterait des augmentations de primes de 25 pour cent 
pour tous les assures de plus de 40 ans, pouvant meme atteindre 50 pour 
cent pour les personnes de plus de 55 ans. De telles propositions sont 
indecentes, si l'on songe qu'elles ne seraient assorties d'aucune 
amelioration des prestations.
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1.7. La nouvelle loi n'est-elle pas un premier pas vers l'etatisation de la 
medecine?

Catego ries ciblees: toutes

C'est plutöt l’ancienne loi qui nous condult vers une medecine etatisöe. 
Seule la nouvelle loi nous en preservera.

• La nouvelle loi, tout en rendant l'assurance de base obligatoire pour tous, 
donne aussi une liberte d'action beaucoup plus grande ä tous les 
partenaires.

• Avec la nouvelle loi, les assures peuvent choisir librement leur assureur et, 
contrairement ä ce qui se passe actueliement, ils ont la possibilite 
d'exercer effectivement ce droit. II n'est plus possible de mettre une limite 
d'äge ä l'admission dans une caisse-maladie, ni de formuler des reserves 
en fonction de l'etat de sante du candidat. L'echelonnement des primes 
par tranche d'äge d'entree dans la caisse est egalement supprime. Le 
libre passage integral est ainsi garanti. Ces dispositions permettent une 
concurrence loyale entre les assureurs et suppriment la chasse aux bons 
risques que l'on connaTt actueliement. Elles ouvrent le marche de 
l'assurance-maladie ä la concurrence non seulement des caisses- 
maladie, mais egalement les assureurs prives. C'est donc tout le 
contraire d'une medecine etatisee.

• La nouvelle loi renforce la liberte contractuelle des partenaires tarifaires et 
leur permet de multiplier les conventions. Ils ont le choix entre differents 
systemes de tarification: au temps consacre, au forfait, etc. Ils peuvent 
egalement convenir d'autres systemes de retribution, comme, par 
exemple, un budget global. Les assureurs ont egalement la possibilite 
d'offrir d'autres modeles d'assurance, comme, par exemple, les caisses 
de sante (HMO), le recours au generaliste pour decider de consulter un 
specialiste, des bonus ou des assurances incluant une franchise plus 
elevee. L'interdiction explicite de toute entente cartellaire est le 
principal pilier de la liberte contractuelle en matiere de tarif. S'agit- il lä 
d'une medecine etatisee? Certainement pas.
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• La nouvelle loi garantit aussi la liberte therapeutique des medecins. Elle 
est fondee sur la bonne foi. Elle part de l'idee que les medecins exercent 
leur activite efficacement et selon des criteres economiques. Les 
dispositions de la nouvelle loi ne s'appliquent que si l'on vient ä en douter. 
Elles contribuent ä proteger les patients et ä mieux prendre en 
consideration les aspects financiers de l'assurance-maladie. Ici non plus, 
il ne saurait etre question de developper une forme quelconque de 
medecine d'Etat. Bien au contraire, l'autonomie des medecins est 
renforcee et on en appelle davantage ä leur sens des responsabilites.

Exemples illustrant les differents systemes de tarification

A. Facturation ä l'acte dans le canton X

Exemple 1: Consultation simple: 11 points
Valeur du point des prestations medicales: Fr. 2.20
Retribution du medecin pour une consultation simple:
11 x Fr. 2.20 = Fr. 24.20
Revenu horaire du medecin s'il donne cinq consultations 
en une heure: 5 x Fr. 24.20 = Fr. 121.—

Exemple 2: Examens IRM (environ 1 heure) region colonne 
vertebrale: 156 points
Valeur du point pour les examens IRM: Fr. 3.50 
Retribution du fournisseur de prestations: 156 x 
Fr. 3.50 = Fr. 546.-

Consequences:

• La tarification est correcte dans la mesure oü les elements ont ete 
correctement definis.

• Risque de multiplication des prestations, puisqu'il en decoule un revenu 
supplementaire pour le medecin.

• Le systeme ne limite aucunement le nombre des prestations possibles.
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B. Facturation au temps dans le canton Y

Retribution horaire: Fr. 150

• II n'existe pas d'encouragement ä multiplier les prestations, puisque le 
gain ne depend pas du nombre de patients regus ni des prestations 
fournies.

C. Facturation au forfait dans le canton Z

Exemple 1: • Budget global

Budget de l'ensemble des höpitaux: Fr. 60 millions.
-Budget des etablissements de soins aigus: Fr. 50 
millions.

-Budget des cliniques psychiatriques: Fr.10 millions.
Budget de l'höpital A (soins aigus): Fr. 10 millions.
Depenses de l'höpital A: Fr. 9 millions. (Benefice: Fr. 
1 million en faveur de l'höpital A)

Consequences:
•L'höpital n'est pas pousse ä garder les malades trop 
longtemps ou ä multiplier les prestations.

•II faut introduire des mesures pour prevenir tout risque 
de selection des patients et pour garantir la qualite.

Exemple 2: • Forfait journalier de l'höpital C
Forfait journalier: Fr. 300.—
Nombre de journees d'hospitalisation du patient NN: 7
Montant paye par la caisse-maladie pour ce patient: Fr.
3 00 x7  = Fr. 2100.-

Consequences:
• Risque de prolonger indüment le sejour.
• Le forfait journalier sera d'autant plus interessant pour 

l'höpital que le malade restera longtemps, car les frais 
de traitement et de soins sont plus importants en 
debut de sejour, ils diminuent avec le temps.
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2, Maitrise des coutS:
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2.1. En quoi la nouvelle loi contribue-t-elle ä maTtriser les coüts? Les 
instruments qu'elle prevoit dans ce domaine sont-ils suffisants?

Categories ciblees: assures, fournisseurs de prestations, höpitaux, assureurs, 
employeurs

Les grandes caisses-maladie estiment pouvoir realiser 8 ä 
10 pour cent d'6conomies gräce ä la nouvelle loi

La nouvelle loi prevoit tout un eventail de mesures dont les effets reunis 
doivent assurer une meilleure maTtrise des coüts. Le sens des 
responsabilites et la concurrence sont largement encourages. De plus, 
les dispositions de surveillance des tarifs ont ete renforcees. Si cela ne 
devait pas suffir, les autorites pourraient recourir ä des mesures d'urgence 
extraordinaires. La nouvelle loi offre les possibilites suivantes:

• Pour les partenaires tarifaires
- Interdiction des cartels;
- Multiplicite des conventions tarifaires (conventions au niveau des fe- 

derations, conventions particulieres);
- Grande liberte dans l'elaboration de conventions tarifaires (tarifs ä la 

prestation, forfaits, tarifs au temps).

• Pour les assures
- Participation des assures aux coüts de toutes les prestations ä l'ex- 

ception de la maternite;
- Possibilite d'une participation aux coüts volontairement plus elevee en 

contrepartie d'une reduction des primes;
- Possibilite de choisir une assurance avec bonus sur les primes;
- Possibilite de choisir d'autres formes d'assurance moins coüteuses;
- Facturation detaillee et transparente; l'assure doit pouvoir verifier la 

facture;
- Libre choix de l'assureur et libre passage integral; pour un ensemble de 

prestations donne, l'assure doit pouvoir choisir l'offre dont les primes 
sont les plus avantageuses.
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• Pour les fournisseurs de prestations
- Approbation des conventions tarifaires par les autorites cantonales 

(examen du caractere economique des tarifs en Cooperation avec le 
surveillant des prix; refus en cas de tarifs excessifs);

- Possibilite de recourir au Conseil federal en matiere de tarifs;
- Tarifs des analyses et des medicaments fixes par le Departement 

federal de I'Interieur (par l'OFAS pour la liste des specialites);
- Renforcement du röle des medecins conseils (ils peuvent analyser le 

caractere economique des prestations d'un fournisseur);
- Si le traitement ne repond pas aux criteres economiques, le paiement 

peut etre refuse ou son remboursement exige;
- L'autorisation de pratiquer dans le cadre de l'assurance-maladie peut 

etre retiree aux prestataires de services qui, notoirement, ne respectent 
pas les criteres economiques.

• En cas d'augmentations exagerees des coüts
Si les mesures ordinaires de maltrise des coüts ne suffisent pas, l'autorite
competente pour approuver les tarifs peut bloquer temporairement les
tarifs et les prix. Dans le secteur hospitalier, eile peut egalement introduire
des budgets globaux.
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2.2. La Commission des cartels a fait des propositions pour renforcer la 
concurrence. En est-il tenu compte dans la nouvelle loi?

Categories ciblees: fournisseurs de prestations, assureurs 
Dispositions LAMal touchees: art. 46 al. 1-3

La nouvelle loi introduit plus de concurrence, eile interdit expressement
les entenies carteliaires.

• Se fondant sur les propositions de la Commission des cartels, la nouvelle 
loi interdit expressement de telles ententes carteliaires. La concurrence 
est ainsi retablie.

• Afin que la concurrence contribue ä la maitrise des couts, la nouvelle loi 
encourage la multiplicite des conventions et donne plus de liberte pour 
conclure des accords tarifaires. Cela ne peut cependant marcher que si 
les partenaires jouent le jeu.

• Sous l'ancienne loi, les ententes carteliaires n'autorisaient que les 
conventions tarifaires conclues au niveau des federations de caisses- 
maladie. Elles etaient contraignantes pour tous les membres de la 
federation (clause d'exclusivite). Les assureurs et fournisseurs de 
prestations n'avaient pas la possibilite de conclure individuellement des 
accords qui s'en ecartaient (interdiction des conventions particulieres).

• Sous l'ancienne loi, il etait egalement d'usage que les fournisseurs de 
prestations s'engagent ä ne pas accorder ä un assureur un tarif plus 
avantageux que celui fixe dans la convention passee au niveau des 
federations. Les assureurs s'engageaient, quant ä eux, ä ne pas accorder 
un tarif plus eleve (clause interdisant tout traitement de faveur).
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• Finalement les fournisseurs de prestations et les assureurs pouvaient, 
sous l'ancienne loi, convenir de renoncer ä conclure des accords tarifaires 
individuels. Toutes ces dispositions ont eu pour consequence d'empecher 
la multiplicite des conventions, pourtant autorisee et encouragee par la 
loi, et de supprimer la concurrence qu'elles auraient du favoriser.

Son efficacite pour maTtriser les coüts dependra du comportement des 
partenaires tarifaires. Par rapport ä la Situation actuelle, d'autres facteurs 
pourraient aussi contribuer ä ce que la concurrence joue mieux dans 
l'avenir. Le libre-passage integral est essentiel en la matiere. II permettra 
aux assures de changer de caisse-maladie et de choisir l'assureur qui leur 
convient le mieux. Les assureurs devraient donc etre incites ä conclure 
des accords tarifaires fondes sur des criteres de rentabilite economique, 
mais qui soient egalement supportables du point de vue macro-econo- 
mique. II en resultera alors des prestations financierement avantageuses.
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2.3. Pourquoi rendre l'assurance-maladie obligatoire? Pratiquement tout le 
monde est dejä assure!

Categories ciblees: personnes ägees, assureurs, cantons 
Dispositions LAMal touchees: art. 3 ss.

L'obfigatton est essentielle pour assurer la solidarite et 
liberaliser le march£ de la sante.

• Les defauts d'une assurance-maladie facultative sont aujourd'hui 
evidents. Une assurance facultative permet l'application de reserves aux 
maladies declarees avant la demande d'affiliation et rend impossible ou 
tres coüteuse l'entree dans une caisse ä un äge dejä avance, puisqu'il 
faudra payer pour le reste de sa vie une prime plus elevee que les assures 
du meme äge, qui sont membres de la caisse depuis plus longtemps.

• Cette disposition fausse la concurrence, du fait que seuls les assures 
jeunes et en bonne sante peuvent changer de caisses-maladie sans subir 
de prejudices. Cette forme de concurrence deloyale entraTne une deso- 
lidarisation dans l'assurance-maladie. Les assures jeunes et en bonne 
sante se retrouvent dans les caisses avantageuses, alors que les assures 
äges et malades restent dans les caisses traditionnelles dont les primes 
augmentent, puisque ces assures ont atteint les classes d'äges oü les 
prestations medicales sont les plus nombreuses. Les petites caisses- 
maladie qui ne sont plus en mesure d'etre competitives disparaissent. 
Leurs assures les plus äges en font les frais. Ils ont bien la possibilite 
d'entrer sans reserve dans une autre caisse-maladie, mais ils doivent 
payer une prime plus elevee correspondant ä leur äge au moment de leur 
changement de caisse. Dans des cas extremes, il arrive que leur prime 
soit deux fois plus elevee que celle des anciens assures. Seule 
l'assurance-maladie obligatoire permet de corriger ces defauts et 
d'augmenter la solidarite dans l'assurance de base!
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• Avec le processus de concentration des caisses-maladie en cours 
actuellement, un nombre croissant d'assures äges subira ces 
augmentations injustes, du fait de l'absorption des petites caisses par les 
grandes. Dans l'assurance-maladie, on est "äge" des 45 ans et les caisses 
avantageuses ne vous accueillent plus volontiers.

• L'assurance obligatoire corrige ces defauts: les reserves et 
l'echelonnement des primes en fonction de l'äge d'adhesion sont 
supprimes. Elle permet aussi d'abolir le systeme de repartition des 
subventions föderales dit "de l'arrosoir" au profit d'une distribution visant 
ceux qui en ont le plus besoin.

• L'obligation est le moyen le plus simple et le plus efficace de creer la 
solidarite et de rendre possible le libre passage integral. Elle sert donc ä 
atteindre les deux objectifs principaux de la nouvelle loi, soit renforcer la 
solidarite et maTtriser les coüts. L'obligation est la pierre angulaire de la 
nouvelle assurance-maladie.

• L'application du principe d'obligation peut etre deferee aux institutions 
existantes (p. ex. aux autorites communales) et ne necessite que peu de 
frais administratifs. Seuls les nouveaux-nes et les migrants devront etre 
enregistres. Une fois assure, on le restera. Selon les estimations des 
directeurs cantonaux des affaires sanitaires et des finances, la nouvelle loi 
occasionnera globalement des frais administratifs supplementaires 
(Obligation, reduction de primes etc.) d'environ 40 millions de francs, ce 
qui correspond ä 0.2 pour cent du coüt total de l'assurance de base. Le jeu 
en vaut la chandelle!
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2.4. Qui garantit que les assures, meme äges, pourront effectivement 
changer de caisse-maladie sans subir de prejudices?

Categories ciblees: personnes ägees, assureurs 
Disposition LAMal touchee: art. 7

La Confed^ration exerce une haute surveillance sur les caisses- 
maladie et garantit ä tous le libre passage integral dans le cadre 

de l’assurance de base, quel que solt l'äge de l'assure.

• Les caisses-maladie sont soumises ä la surveillance de l'Office federal 
des assurances sociales. L'ancienne loi ne lui permet toutefois pas 
d'empecher les caisses d'introduire des reserves et d'echelonner les 
primes, au detriment des assures les plus äges, ce qui rend pratiquement 
impossible le changement de caisse-maladie ä partir de 45 ans, ou meme 
avant, en cas de maladie. Les caisses peuvent profiter de cette Situation. 
Elles ne sont tenues ä aucun menagement envers les personnes ägees et 
les malades.

• Seule la nouvelle loi garantit le libre passage integral dans le domaine de 
l'assurance de base concerne par la LAMal. Le libre passage integral n'est 
possible que si les prestations couvertes sont bien definies, comme c'est 
le cas pour l'assurance de base dans la nouvelle loi. Les assurances 
complementaires qui completent les prestations couvertes par 
l'assurance de base repondent aux desirs particuliers des assures et 
reposent, par consequent, sur des principes differents. Le libre passage 
n'a donc un sens que dans le cadre de la couverture de base.
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2.5. La nouvelle loi parle de caractere economique et de qualite des 
traitements. Qui doit les contröler et comment?

Categories ciblees: assures, fournisseurs de prestations, assureurs 
Dispositions LAMal touchees: art. 56,58

La nouvelle loi favorise les prestations economiques et de haute
qualite.

• Le remboursement des prestations par les assureurs est subordonne ä des 
conditions garantissant que le traitement vise l'interet de l'assure et qu'il 
soit efficace (principe de l'economicite). Si tel n'est pas le cas, l'assuran- 
ce-maladie n'est pas tenue de payer. Assureurs et assures peuvent 
contröler les factures, refuser de payer ou exiger le remboursement des 
prestations injustifiees. Le medecin-conseil, dont le röle est renforce par 
la nouvelle loi, peut revoir sans autre les frais factures pour des prestations 
fournies. De plus, la nouvelle loi prevoit l'introduction dans les accords 
tarifaires de mesures destinees ä garantir le caractere economique des 
prestations. Le caractere economique n'est pas seulement examine au 
moment du regiement des factures, mais egalement lors de la fixation des 
tarifs. Pour etre admis dans le catalogue des prestations remboursees par 
l'assurance de base, un traitement doit etre efficace, approprie et eco­
nomique. Le catalogue des prestations est revu periodiquement en 
fonction de ces criteres.

• Les exigences concernant le caractere economique du traitement sont 
assorties de dispositions visant ä garantir la qualite de ce dernier. Le 
Conseil federal a la possibilite de confier aux associations professionnel- 
les ou ä d'autres institutions l'application des mesures propres ä garantir 
la qualite. Les normes et les mesures d'assurance de qualite seront defi- 
nies dans l'ordonnance d'application. Les instruments envisages pour 
garantir la qualite sont, d'une part, les mecanismes incitatifs (meilleure 
retribution des prestations de qualite, renforcement de la concurrence, 
promotion de la qualite) et, d'autre part, les contröles de qualite.
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On entend par contröles de qualite les verifications des infrastructures, 
des procedures et des resultats des prestations effectuees par des 
services internes ou externes. Ces contröles de qualite supposent la 
definition prealable de normes et de Standards. Le respect des normes de 
qualite ainsi que les ecarts eventuels sont periodiquement analyses. La 
norme peut etre modifiee, selon les causes de l'ecart constate.

• II faut distinguer trois elements dans la garantie de la qualite. La qualite 
des structures se rapporte ä la definition de conditions-cadre et con- 
cerne les equipements techniques et les ressources en personnel. On 
peut citer comme illustration les exigences de formation des prestataires 
ou les prescriptions pour les equipements techniques. La qualite des 
procedures examine le deroulement du traitement. Est ainsi analyse 
l'ensemble des activites entre les fournisseurs de prestations, le personnel 
et les patients. La qualite du resultat se rapporte ä l'effet du traitement 
sur l'etat de sante du patient.

• En Suisse, de nombreux exemples montrent comment le contröle de la 
qualite est mis en oeuvre. Les mesures de contröle de la qualite dans les 
laboratoires sont particulierement interessantes. La qualite des resultats 
est contrölee par la participation ä des tests regroupant plusieurs 
laboratoires. Les reglementations existantes definissent la formation 
continue et permanente que doit suivre le responsable du laboratoire et 
son personnel et elles prevoient aussi que les autorisations d'exploitation 
sont revues periodiquement. Les mesures de contröle de la qualite sont 
aussi connues dans les höpitaux. Dans les cliniques chirurgicales, on 
effectue des contröles internes de la contamination bacteriologique des 
vetements de travail du personnel. En radiologie, il faut signaler le contröle 
des radiographies et la comparaison des travaux par le chef du Service de 
radiologie. Des contröles externes ont Neu en faisant des comparaisons 
entre les taux d'infection des operations semblables effectuees par 
d'autres centres hospitaliers.
Une autre mesure de contröle de la qualite externe est constituee par le 
contröle et la comparaison des diagnostics radiologiques poses dans un 
höpital par un groupe d'experts en radiologie.
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2.6. Les pressions exercees sur les tarifs ne risquent-elles pas surtout de 
pousser les prestataires de services ä multiplier les prestations pour 
compenser le manque ä gagner?

Categories ciblees: assures, fournisseurs de prestations, assureurs 
Dispositions LAMal touchees: art. 42 al. 3, 43, 49

La nouvelle loi prevoit des dispositions pour empecher une 
multiplication abusive des prestations, en particulier par le biais 

des accords tarifaires et de mesures de contröle.

• La croissance des prestations est due en partie ä l'evolution 
demographique, en particulier au vieillissement de la population et aux 
progres de la medecine. Dans ce cas, il n'est pas question de vouloir la 
freiner.

• En revanche, les prestataires de services pourraient etre tentes de 
multiplier indüment les prestations pour compenser le manque ä gagner 
provoque par les restrictions tarifaires. La nouvelle loi permet aux 
assureurs de s'y opposer. Ils ont en effet maintenant la possibilite de 
choisir les fournisseurs et de passer des accords uniquement avec les 
plus avantageux. En cas de doute quant ä la necessite de multiplier des 
prestations, il est en outre possible d'appliquer d'autres systemes de 
retribution, par exemple un tarif horaire. Les assures ont egalement la pos­
sibilite de choisir des systemes d'assurance avantageux pour ceux qui 
s'efforcent de freiner les depenses (franchise annuelle importante, caisse 
de sante, deuxieme avis medical). II est donc possible de lutter contre la 
multiplication abusive des prestations. La nouvelle loi prevoit en outre 
d'autres mesures contre les "moutons noirs", par exemple le contröle des 
factures, les comparaisons entre praticiens, le remboursement des 
prestations abusives.
Ces dispositions peuvent empecher toute multiplication abusive des 
prestations.
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2.7. On dit souvent que les exigences croissantes des assures et des 
patients sont ä l'origine de l'augmentation des coüts de la sante. La 
nouvelle loi apporte-t-elle un remede ä cette tendance?

Categories ciblees: assures

Differentes mesures prevues dans la nouvelle Io» incttent les 
assures ä prendre conscience du coüt des traitements«

• La nouvelle loi agit, sur le plan strictement financier, en maintenant une 
participation aux frais du traitement ambulatoire en plus d'une franchise. 
A cela s'ajoute une participation aux frais de traitement et de sejour 
hospitalier, la participation aux frais de sejour etant definie en fonction de 
la Situation familiale de la personne hospitalisee.

• Les reactions face ä la maladie ou au risque de maladie sont individuelles 
et souvent irrationnelles. Elles sont aussi d'ordre culturel et dependent 
largement du niveau d'information des assures et de l'offre de soins ä 
disposition. II est difficile ä une loi d'influencer ces nombreux facteurs 
dont le poids varie considerablement d'un individu ä l'autre.

• La nouvelle loi cherche cependant ä responsabiliser les differents 
partenaires, en particulier l'assure:
Elle prescrit qu'il doit etre informe du coüt du traitement (factures 
detaillees et comprehensibles).

• Elle prevoit la participation de representants des assures aux negociations 
tarifaires de niveau federal, ce qui prouve le röle que ces organisations 
sont appelees ä jouer dans l'information de leurs membres.
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• Elle renforce le röle des assureurs dans la promotion de la sante, en 
faisant de cette mission d'information generale, jusqu'ici volontaire, une 
Obligation legale et en y affectant des moyens financiers.

• Elle insiste sur l'importance de la prevention individuelle en prevoyant le 
remboursement d'une partie des mesures de prevention effectuees sur 
ordre medical.

• En autorisant des formes nouvelles d'assurance, (HMO, PPO2, assurance 
avec bonus) eile fait preuve d'un souci de developper un rapport aux soins 
different, introduisant un certain contröle sur les traitements prodigues.

2PPO= Preferred provider Organisation
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2.8. Dans la nouvelle loi, il est question de primes reduites dans le cadre des 
nouveaux modeles d'assurance. Cela signifie-t-il que les primes des 
assures des caisses de sante de type HMO seront plus avantageuses 
que celles de l'assurance de base?

Categories ciblees: assures, fournisseurs de prestations, caisses 
Disposition LAMal touchee: art. 62

La nouvelle loi permet de multiples farmes d’assurance mais 
jamais au detriment de la communaute des assures.

• Depuis 1990, le systeme actuel autorise, ä titre experimental, les caisses 
de sante de type HMO, avec l'obligation, pour les caisses qui le pratiquent, 
de collaborer ä une etude scientifique d'evaluation de ce modele. Le nou­
veau droit continuera ä autoriser ce systeme comme celui du bonus.

• Les primes payees dans le cadre des HMO sont meilleur marche. La 
raison en est simple: L'assure qui choisit ce type d'assurance doit recourir 
aux services des prestataires de la caisse. II est oblige de consulter le 
medecin employe par la HMO. Cette restriction est compensee par une 
prime moins elevee que celle de l'assurance traditionnelle et par la 
suppression de la participation aux coüts.

• Plusieurs caisses proposent ce genre de contrats en Suisse, ä Zürich, 
Bäle, Winterthur, Lucerne et Geneve. Le nombre de leurs assures est 
d'environ 18'200 personnes. D'autres projets sont ä l'etude au Tessin et 
dans le canton de Vaud.

• C'est une particularite originale du systeme d'assurance-maladie 
obligatoire propose par la nouvelle loi. Contrairement ä la plupart des pays 
connaissant un regime d'assurance obligatoire, la Suisse n'impose pas un 
seul modele d'assurance. Elle mise au contraire sur la pluralite des 
modeles d'assurances. Toute une gamme de contrats peut ainsi etre 
Offerte aux assures, qui ont la possibilite de choisir celui qui leur convient 
le mieux.
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2.9. Qu'attend-on de l'introduction du budget global dans les höpitaux?

Categories ciblees: assures, höpitaux, cantons 
Disposition LAMal touchee: art. 51

La sante publique n'a peut-etre pas de prix mais eile a un budget

• La nouvelle loi prevoit que les cantons peuvent introduire le budget global 
comme instrument de gestion. Certains le pratiquent dejä, comme le 
canton de Vaud, beaucoup l'etudient. L'enveloppe budgetaire est un 
systeme de financement etabli en fonction des prestations fournies dans 
le passe et des besoins futurs estimes. L'ancien systeme, encore 
largement applique, finance ä posteriori les depenses, sur la base de 
prestations ou de journees d'hospitalisation dejä delivrees. Le budget 
global inverse la logique, puisqu'il est defini ä priori entre I'Etat, les 
assureurs et les fournisseurs de prestations. Dans une premiere phase, on 
fixe le budget d'un canton ou d'une region. Dans une deuxieme phase, ce 
budget global est reparti entre les differents secteurs de soins et 
finalement entre les differents fournisseurs de prestations (p.ex. les 
höpitaux). La repartition se fait par concertation entre les partenaires sur la 
base de la planification hospitaliere cantonale et des missions qui en 
decoulent, des informations statistiques et de l'evolution des autres 
conditions cadres. Une fois le budget fixe le prestataire de Service, par 
exemple l'höpital, jouit d'une autonomie de gestion et assume tant les 
pertes que les benefices.
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2.10. La notion de planification introduite dans la nouvelle loi est-eile 
efficace? II ne s'agit en effet que de recommandations de la 
Confederation, les decisions en la matiere sont du seul ressort des 
cantons.

Categories ciblees: assures, höpitaux, cantons, caisses 
Disposition LAMal touchee: art. 39 al. 1 let. d

La nouvelle loi räcompense une bonne planification hospitaliere 
et empdche ainsi les surcapacites, sans Intervention autoritaire

de la Confederation»

• La planification sanitaire, donc hospitaliere, est bien de la competence 
des cantons: les höpitaux ne sont autorises ä pratiquer dans le cadre de 
l'assurance-maladie de base que si leurs activites s'inscrivent dans la 
planification hospitaliere conforme aux besoins definis par un ou 
plusieurs cantons conjointement. Ceci ne signifie cependant pas que 
l'assurance-maladie doit payer tout ce qu'un canton autorise. Les 
assureurs ne doivent par exemple pas prendre en Charge les coüts düs ä 
des surcapacites. En cas de desaccord sur l'existence de ces 
surcapacites, il appartiendra au Conseil federal de trancher. En agreant 
ou refusant des höpitaux, l'assurance-maladie peut aussi exercer une 
influence indirecte mais sensible sur la planification hospitaliere d'un 
canton.
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2.11. Les arretes federaux urgents ont introduit une participation aux coüts 
hospitaliers et la nouvelle Ioi la maintient. C'est injuste; personne ne 
choisit d'entrer ä l'höpital.

Categorie ciblee: assures 
Disposition LAMal touchee: art. 64

La participation aux coüts rdduit la consommation m6dtcale et la dur£e
des sejours hospitaliers.

• La participation incite les assures ä mieux prendre conscience des 
coüts et ä reduire la consommation medicale. Pour cette raison, la 
nouvelle Ioi prevoit par exemple une participation aussi bien aux coüts 
des prestations ambulatoires que semi-ambulatoires et hospitalieres. On 
met ainsi tous les fournisseurs de prestations sur le meme pied. En 
supprimant toute participation aux coüts des traitements hospitaliers, 
comme c'etait le cas avant l'entree en vigueur des arretes federaux 
urgents, on encourage l'hospitalisation pour des traitements qui 
pourraient etre aussi bien pratiques ambulatoirement ou semi- 
ambulatoirement. Le coüt du traitement hospitalier etant nettement plus 
eleve, il est clair que cette absence de participation a des effets negatifs 
sur les coüts de la sante en general. II est donc justifie de prevoir 
egalement une participation des assures aux coüts des prestations 
hospitalieres. Pour que cette participation ne soit pas trop lourde pour 
les assures, l'ordonnance d'application fixera un plafond annuel (il est de 
500 francs dans le droit en vigueur).
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2.12. Les coüts de la sante ont atteint, en Suisse, 30 milliards de francs 
environ en 1991. Est-ce plus que dans les autres pays en proportion 
du PIB?

Categories ciblees: toutes

Malgre un niveau de vie plus elev§, la part des ddpenses de sante de 
la Suisse par rapport au PIB se situe dans la moyenne des pays

industrialises.

• Les depenses de sante en Suisse se sont elevees, en 1991, ä 30 
milliards de francs. En fonction du PIB, cela place la Suisse legerement 
au dessus de la moyenne des pays de l'OCDE (cf. figure ci-dessous). II 
n'est pas possible d'etablir une comparaison internationale pour l'annee 
1996, du fait qu'il est difficile d'estimer l'evolution des depenses de 
sante et de la production des differents pays.

Depenses de sante en pour-cent du PIB (donnees 1991)

Source: OCDE; Dernieres donnees de l'OCDE relatives aux depenses de sante en 
1991; Communique de presse OCDE; 1er mars 1993
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2.13. Comment se repartit le financement de l'assurance-maladie en vigueur 
actuellement et qu'est-ce qui change avec la nouvelle loi?

Catego ries ciblees: toutes

Les nouveües prestations introduites dans la LAMal seront 
princtpaiement financäes par les pouvoirs pubiics et par 

i'augmentation de ia participation des assures

Financement de l'assurance des soins medico-pharmaceutiques: comparaison entre 
l'ancien droit3 et la nouvelle loi pour l'annee 1996 (en millions de Fr.)__________________
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de sejour 

^  Participation ambula- 
toire et stationnaire

□  Primes

Ancien
droit

Nouvelle
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3Observation du droit d'urgence dans la Version valable au 1.1.1994. La reduction supplementaire des 
primes prevue pour les personnes de condition economique modeste sur la base de l'introduction de 
i’impöt sur la valeur ajoutee pour 1995 (art. 8 al. 4 des dispositions transitoires de la Constitution 
föderale) n'a par consequent pas ete prise en compte dans les calculs.
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3. Primes /  Reductions de primes;
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3.1. Pourquoi la nouvelle loi garde-t-elle le systeme de la prime individuelle 
qui n'est pas social?

Catego ries ciblees: assures 
Disposition LAMal touchee: art. 61

Gräce aux reductions Individuelles accordees sur les primes, le systeme 
est supportable meme pour les assures les moins favorises.

•  II est possible de confier l'assurance-maladie ä des caisses autonomes et 
independantes de l'Etat avec un systeme de primes individuelles, s'il est 
assorti d'une reduction de prime egalement individuelle ä composante 
sociale. Si l'on finance l'assurance-maladie uniquement par la fiscalite ou 
par un prelevement sur les salaires, il n'y a plus de differences de primes 
possibles selon les assureurs, les cantons ou les genres d'assurance et 
donc plus de concurrence. II en resulterait une caisse-maladie nationale, 
comme la CNA pour l'assurance-accidents. II n'est possible de decentra- 
liser la sante publique qu'avec une assurance-maladie decentralisee.

•  Une Organisation decentralisee offre beaucoup d'avantages. La sante 
publique repond mieux aux besoins de la population. L'influence des 
exigences sur les coüts apparaTt mieux aux assures. La loi prevoit par 
consequent egalement que les primes peuvent varier selon les cantons.

•  II ne faut par ailleurs pas oublier que les paiements de l'assurance-ma- 
ladie sont finances par les primes payees par les assures "seulement" ä 
raison d'environ 70 pour cent. Outre les subventions pour la reduction des 
primes qui s'eleveront ä 2471 millions de francs pour 1996 (Confederation 
1830 millions, cantons 641 millions), une part importante des coüts hospi- 
taliers est financee par les cantons - en particulier par des garanties de 
deficit - et par consequent par les recettes fiscales. Pour l'assurance de 
base, ce sont environ 5,7 milliards de francs qui viennent decharger 
l'assurance-maladie.
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3.2. Pourquoi une prime unique?

Catego ries ciblees: assures 
Disposition LAMal touchee: art. 61

La prime unique est le seul moyen d’mstituer une Goncurrence loyale
dans I4 assurance de base.

•  Les adultes d'une meme caisse et d'une meme region payeront ä l'avenir 
la meme prime, contrairement ä ce qui se passe actuellement, oü il est 
possible d'echelonner le montant des primes en fonction de l'äge et du 
sexe.

•  Avec une offre de prestations unifiee et une prime unique pour tous les 
adultes, par assureur et par region, le rapport prix /  prestations des 
differents assureurs est plus transparent. Les assures sont ainsi en mesure 
de savoir quel est l'assureur le plus avantageux. Le libre passage integral 
leur permet de choisir cet assureur, sans subir de prejudice.
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3.3 L'extension du catalogue des prestations ne va-t-elle pas entrainer des 
augmentations massives de primes?

Catego ries ciblees: assures 
Dispositions LAMal touchees: art. 24-31

La nouvelle Ioi implique une augmentation moderee des primes 
mais comble ies lacunes de l'assurance de base.

•  L'extension du catalogue des prestations permet de combler certaines 
lacunes de l'assurance de base:
- Plus de reserves;
- Plus de limite en cas d'hospitalisation prolongee;
- Couverture des soins medico-pharmaceutiques ä domicile et dans les 

homes medicalises;
- Couverture de certains traitements dentaires en cas de maladie grave;
- Couverture de certaines prestations de prevention medicale.

•  Des frais couverts actuellement autrement (p.ex. par des assurances 
complementaires, par les patients eux-memes, par l'aide sociale) seront 
pris en Charge, ä l'avenir, par l'assurance des soins medico- 
pharmaceutiques obligatoire. L'augmentation unique des coüts qui en 
resultera pour l'assurance de base est estimee ä environ 10 pour cent. 
Cette augmentation ne sera pas completement financee par les primes 
du fait que des reductions de primes individuelles seront introduites et que 
la participation aux coüts sera egalement etendue ä l'avenir au secteur 
hospitalier. Le niveau des primes augmentera ainsi seulement de 4,5%. 
On ne saurait donc parier d'augmentation massive des primes. En 
revanche, l'assurance de base couvrira ä l'avenir sans lacune les besoins 
medicaux fondamentaux de l'ensemble de la population.
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Augmentation effective moyenne du volume des primes (en millions de Fr.)
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Financement de l'assurance de base des soins medico-pharmaceutiques 
(1996)
Tableau 1

Ancien 
droit en 
millions de 
Fr.

Nouvelle 
Ioi en 
millions 
de Fr.

Modification 
en millions 
de Fr.

Modification 
en pour- 
cent

Pouvoirs publics 2'030 2'470 440 21.7%

Charge
supplementaire des 
menages (participa­
tion aux coüts et 
primes)

14'260 15'560 1 '300 9.1%

Depense de 
rassurance de base 
(total)

1 16‘290 | 18'030 1740 10.7%

Tableau 2

Ancien 
droit en 
millions de 
Fr.

Nouvelle 
Ioi en 
millions 
de Fr.

Modification 
en millions 
de Fr.

Modification 
en pour- 
cent

Pouvoirs publics 2'030 2'470 440 21.7%

Participation aux coüts 1 '850 2'590 740 40.0%

Primes 12 '410 12'970 560 4.5%

Depense de 
l'assurance de base 
(total)

16‘290 18*030 1740 10.7%

L'extension du catalogue des prestations entraTne une augmentation des 
depenses de l'assurance de base des soins medico-pharmaceutiques de 10,7%. 
Elle ne correspond pas ä l'augmentation des primes de 4,5%. Cela signifie que 
les pouvoirs publics et la participation aux coüts des assures financent la part la 
plus importante des nouvelles prestations de l'assurance de base. Pour les 
pouvoirs publics, la Charge supplementaire est de 21,7%. La forte progression de 
la participation des patients (40%) est due ä son application au secteur 
hospitalier. On assure, d'une part, une egalite de traitement entre les differents 
fournisseurs de prestations et, d'autre part, on responsabilise davantage les 
assures, en mettant sur un pied d'egalite les soins ambulatoires, semi- 
ambulatoires et hospitaliers. Ces mesures contribuent ä la maTtrise des coüts.
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3.4. Quelles sont les nouveautes de la nouvelle loi en matiere de primes, en 
particulier avec l'introduction de reductions individuelles de primes?

Categories ciblees: assures, cantons 
Dispositions LAMal touchees: art. 65 ss.

Les subventions de ia Confederation et des cantons permettent 
d'abaisser d'environ 90 francs par mois les primes d’un tiers de la

populatio«.

Repercussions generales de la nouvelle loi sur le niveau des primes:
•  La Situation de chaque assure depend du niveau actuel des primes de sa 

caisse-maladie. On sait qu'il existe de grandes differences en ce domaine. 
Les assures ne peuvent toutefois souvent pas en profiter, car ils ne 
peuvent pas changer de caisse sans subir certains prejudices (reserves, 
primes definies en fonction de l'äge de l'assure au moment de son 
affiliation). Meme s'ils n'entrent pas dans la categorie susceptible de 
recevoir des contributions au paiement des primes, ces assures peuvent 
etre favorises par le nouveau droit, puisque la prime des personnes se 
trouvant actuellement dans la classe d'äge d'affiliation la plus elevee 
pourra diminuer jusqu'ä 40 pour cent. Le niveau des primes depend en 
outre du mode de subventionnement de chaque canton, ainsi que de la 
politique tarifaire et de la gestion des coüts des differentes caisses. Avec 
le nouveau droit, il y aura egalement des primes differentes selon les 
caisses.

•  La nouvelle loi met plus fortement ä contribution les assures aises, mais 
leur offre aussi des possibilites d'economie. L'assurance de base garantira 
en effet ä l'avenir une Couverture complete et un niveau de qualite eleve. 
Les assurances complementaires ne seront necessaires que pour 
repondre ä des exigences particulieres des assures. En plus des nouveau­
tes qui toucheront les assures des l'entree en vigueur de la nouvelle loi 
(extension des prestations, participation aux coüts, reductions de primes), 
les nouveaux instruments offerts aux assureurs, aux fournisseurs de
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prestations et aux cantons pour maitriser les coüts devraient avoir des 
effets ä moyen terme dejä. II faudra bien sür un certain temps pour que les 
efforts en ce domaine se repercutent sur le niveau des primes 
d'assurance. Entre 1985 et 1992, I'augmentation des coüts de l'assurance 
de base a ete en moyenne de 7 pour cent, soit largement au-dessus de 
I'augmentation generale des salaires (voir question 1.1). Revolution 
demographique et les progres de la medecine entraineront aussi ä l'avenir 
une augmentation des coüts de l'assurance-maladie plus forte que celle 
des salaires. Pourtant, ä terme, les nouveaux instruments mis en place 
pour maitriser les coüts, en particulier la plus forte concurrence entre les 
caisses-maladie et entre les fournisseurs de prestations permettront de 
mieux de maitriser les coüts qu'on ne peut le faire avec l'ancienne loi.

Repercussions de la reduction individuelle des primes:

•  La nouvelle loi maintient le systeme des primes individuelles. II est prevu 
une compensation de caractere social, pour aider les assures les moins 
favorises economiquement ä payer les primes. C'est la premiere fois que 
l'on introduit dans l'assurance-maladie l'idee de subventionner les primes 
en fonction des besoins des assures. La nouvelle loi permet ainsi en 
particulier d'alleger la Charge financiere que constitue le paiement des 
primes pour les familles.

•  Le message du Conseil federal sur la revision de la loi sur l'assurance- 
maladie du 6 novembre 1991 a propose un systeme de reduction in­
dividuelle des primes fonde sur le principe de la limite de 
subventionnement: selon ce modele, la Charge financiere des primes ne 
peut depasser un certain pourcentage du revenu (fixe ä 8 pour cent dans 
le message). Les montants excedentaires devaient etre pris en Charge par 
les pouvoirs publics.

•  Selon la version definitive de la nouvelle loi sur l'assurance-maladie, les 
cantons doivent accorder des reductions de primes aux assures de 
condition economique modeste. Aucune procedure particuliere 
d'application ne leur est imposee.
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3.5. Oü la Confederation prendra-t-elle l'argent pour augmenter les 
subsides destines ä l'assurance-maladie? Est-ce le contribuable qui 
passera une nouvelle fois ä la caisse?

Catego ries ciblees: assures 
Disposition LAMal touchee: art. 106 al. 1

Les subventions (ätant mieux ciblees et con?ues pour räpondre 
mteux aux besoins, la caisse federale n'aura pas ä supporter 

des charges supplementaires importantes*

•  Les subsides verses par la Confederation se chiffreront ä pres de 2 
milliards de francs par an, soit une augmentation de 600 millions de francs 
par annee, par rapport ä l'ancienne Ioi. La Confederation verse dejä 
chaque annee 1,3 milliard de francs aux caisses-maladie et 100 millions 
de francs aux cantons dans le cadre des arretes urgents, pour assurer une 
reduction individuelle des primes. La majeure partie de ces subsides, la 
plupart des subventions cantonales et föderales, profitait donc ä tous les 
assures quelle que soit leur Situation financiere, au rentier AI comme au 
President directeur general.

•  L'essentiel des depenses supplementaires pourra etre finance par la part 
de la TVA liee ä des objectifs precis: la Constitution federale prevoit en 
effet que 5% du produit de la TVA doit etre affecte ä la reduction indivi­
duelle des primes d'assurance-maladie. Selon des estimations prudentes, 
ceci devrait correspondre ä un montant d'environ 500 millions de francs 
par annee.

• Aux 2 milliards de francs fournis par la Confederation devra s'ajouter un 
milliard de francs verse par l'ensemble des cantons qui, avec les 
communes, paient aujourd'hui dejä pres de 600 millions de francs, dont la 
moitie environ au titre de subventions generales et l'autre au titre de la 
reduction individuelle des cotisations.
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3.6. Parmi les assures, qui gagne et qui perd avec la nouvelle loi?

Categorie ciblee: assures

La nouvelle loi presente des avantages pour tous les assures, 
mais surtout pour les "perdants” de l'ancienne loi, ä savoir les 

famiües, les malades et les personnes ägees.

•  II est difficile de dire qui profite et qui perd avec l'introduction de la 
nouvelle loi, du fait que cela depend largement des prestations de la 
caisse de chaque assure. On peut toutefois degager les tendances 
suivantes:

Mesure Gagnants Perdants

Libre passage integral Assures plus äges 
Malades

Aucun

Suppression de la prime se- 
lon l'äge d'entree

Assures dans des groupes 
d'äge d'entree plus eleves, 
assures dont les caisses ont 
fusionne

Assures dans les groupes 
d'äge d'entree les plus bas

Reduction individuelle des 
primes

Menages avec enfants, me- 
nages econom iquem ent 
faibles

M e n a g e s  de d e u x  
personnes ä revenu eleve

Prime unique Femmes /  assures plus äges Aucun

Suppression de l'assurance 
collective

Assures individuels Membres des assurances 
collectives
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• Les membres des caisses dont 1'äge d'entree des assures est eleve 
profiteront massivement de la prime unique (cf figure ci-dessous). Elle 
profitera en particulier aux assures qui ont ete integres dans un groupe 
d'äge d'entree plus eleve ä la suite d'une fusion ou du passage de 
l'assurance collective ä l'assurance individuelle. Le libre passage integral 
permettra egalement aux membres de ces caisses de rejoindre des 
caisses plus avantageuses. II est pratiquement impossible aujourd'hui ä 
une personne de plus de 50 ans de changer de caisse.

Modification de ia prime selon l'äge d'entree (en %)

•  Une reduction de prime individuelle, en fonction des besoins (suppression 
des subventions aux caisses-maladie selon le principe de l'arrosoir), 
accordee directement aux assures, profitera avant tout aux menages 
economiquement faibles ainsi qu'aux familles avec enfants dont les 
primes diminueront.
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•  Les assures collectifs seront perdants dans la mesure oü ils n'ont que peu 
contribue ä la solidarite et payaient jusqu'ä present des primes en 
moyenne plus avantageuses de 20 pour cent. Une structure de risques 
avantageuse dans l'assurance collective pouvait expliquer cette 
difference (beaucoup d'hommes jeunes et actifs). Les assures sous 
contrat collectif subissent toutefois aujourd'hui dejä des 
inconvenients, lors du passage de l'assurance collective ä l'assurance 
individuelle (p,ex. lors d'un changement d'employeur ou en cas de 
chömage).

•  Les membres des "caisses bon marche" seront plutöt "perdants", alors que 
ceux des caisses de familles y gagneront. Les differences de primes entre 
caisses sont attenuees par la compensation des risques.
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3.7. Quelle est la Situation des femmes?

Categories ciblees: femmes
Dispositions LAMal touchees: art. 7; art. 12 al. 2 et 3; art. 29; art. 61

Comme tous les autres assures, les femmes profitent de la nouvelle
loi sur l'assurance-maladie.

• La revision profite ä l'ensemble de la population, car l'assurance-maladie 
reposera sur des bases plus saines et plus justes.
L'assurance sociale obligatoire fournit ä tous une bonne assurance de 
base, qui couvre aussi des mesures de prevention. Elle inclut des 
prestations de maternite et accorde un plus grand nombre d'examens de 
contröle en cours de grossesse.

• Ces prestations nouvelles ne sont pas ä la Charge des seules femmes, le 
principe de l'egalite des primes entre hommes et femmes est ancre 
dans la nouvelle loi. Cette egalite n'est imposee aux caisses que depuis 
l'entree en vigueur des arretes urgents de 1993.
Le principe de l'egalite des primes favorise les femmes; car s'il n'existait 
pas, les techniques de calcul des assurances leur imposeraient des 
primes plus elevees que celles des hommes.
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3.8. Qu'apporte la nouvelle Ioi aux personnes ägees et aux malades?

Categorie ciblee: assures äges

La nouvelle Ioi ameliore surtout les conditions des assures äges
et malades.

•  Personnes ägees:
L'introduction de la prime unique par caisse et la suppression des primes 
echelonnees selon l'äge d'entree dans la caisse-maladie les favorisera. 
On peut meme s'attendre ä une reduction des primes des personnes 
ägees qui avaient ete mises dans des classes d'äge superieures lors de la 
dissolution de leur caisse-maladie ou qui sont affiliees ä des caisses dont 
les membres sont en majorite äges. Elles beneficieront, une bonne partie 
d'entre eiles du moins, des reductions individuelles de primes accordees 
en fonction de la Situation economique. L'extension du catalogue des 
prestations profitera avant tout aux assures äges (suppression de la 
limitation dans le temps de la couverture des frais d'hospitalisation, 
suppression des reserves, couverture des soins ä domicile, etc.).

•  Les malades:
La principale innovation favorable aux personnes malades, en plus des 
nouvelles prestations couvertes. est l'obligation d'assurance qui permet le 
libre passage integral d'un assureur ä l'autre. Les personnes malades 
pourront ainsi changer de caisse sans risquer de se voir imposer des 
reserves.
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3.9. Pourquoi n'est-il pas realiste de prevoir l'echelonnement des primes en 
fonction de l'äge, comme le propose la caisse-maladie "Artisana"?

Categories ciblees: personnes ägees, jeunes

Le risque d'etre malade qui augmente avec l'äge concerne tous les
assuräs.

•  Augmenter les primes de 50 pour cent pour tous les assures des 56 ans, 
comme le prevoyait l'Artisana dans sa proposition de 1991 (25 pour cent, 
"seulement", dans sa derniere proposition) est injuste. Cela impliquerait 
des contributions ä la reduction individuelle des primes plus importantes 
pour les assures plus äges, en particulier pour les rentiers.

•  II existe differentes possibilites d'echelonner les primes entre les deux 
variantes que sont la "prime unique pour tous" et la "prime fixee en 
fonction du risque". La nouvelle loi prevoit une prime unique afin de 
garantir la solidarite entre les assures. La prime unique peut toutefois 
varier selon le canton et la region. La proposition de l'Artisana prevoit un 
echelonnement selon 4 groupes d'äge avec des fouchettes de 25 pour 
cent. La definition de ces groupes d'äge ne va toutefois pas sans poser 
certains problemes: le risque de maladie est certainement plus eleve 
quand on vieillit, mais le risque de devenir vieux est le meme pour tous. 
Cet effort de solidarite demande aux jeunes ä l'egard des plus äges, ils en 
profiteront egalement quand ils seront vieux. Les jeunes qui ne sont pas 
en mesure de fournir cet effort de solidarite, pour qui la prime unique est 
trop elevee en fonction de leur revenu, en seront decharges par les 
reductions individuelles de primes qui leur seront accordees dans le cadre 
de la nouvelle loi.

•  L'Artisana elle-meme ne parle d'ailleurs pas de primes definies en 
fonction des risques mais d'un echelonnement des primes selon l'äge. 
Une prime tenant compte des risques signifierait qu'une personne 
ägee de 75 ans devrait payer une prime environ cinq fois plus elevee 
qu'une personne de 25 ans.
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3.10. Quelle est la Situation des jeunes et des bien-portants? Devront-ils 
payer pour que les vieillards (meme les plus riches) puissent vivre sans 
soucis financiers?

Categorie ciblee: jeunes

Les jeunes, qui paient aujourd‘hui plus qu'its ne coütent beneficieront, 
dans leurs vieux Jours, de primes införieures aux frais engendres par

leur äge.

•  Le risque de maladie augmente avec Tage et les coüts de la maladie 
progressent fortement avec le vieillissement. En 1996, il faudra compter 
en moyenne sur une depense d'environ Fr. 900 pour un assure de 20 ans, 
de Fr. 2'500 pour un assure de 60 ans et de Fr. 5'000 pour un assure de 
80 ans. On peut toutefois tomber gravement malade ä 20 ans et etre en 
pleine forme ä 80. L'assurance-maladie couvre un risque qui existe ä 
tous les äges de la vie. Ce sont finalement toujours les primes des bien- 
portants qui paient les coüts de la maladie.

•  La nouvelle Ioi prevoit donc qu'il n'est plus possible d'echelonner les 
primes des l'äge de 25 ans, au plus tard. La solidarite existe ainsi non 
seulement entre les personnes en bonne sante et les malades mais 
egalement entre les jeunes et les vieux.

•  II serait naturellement possible d'echelonner les primes en fonction des 
coüts et de l'äge, c'est-ä-dire d'introduire des primes definies en fonction 
des risques. Lorsque l'on connait la progression des coüts de la maladie 
avec l'äge des assures, on peut imaginer ce que serait le niveau de leurs 
primes. II est non seulement dans l'interet des personnes ägees de 
renoncer ä ce systeme, mais egalement des jeunes, independemment 
du fait qu'ils seront vieux ä leur tour un jour. II serait en effet toujours plus 
difficile ä un nombre toujours plus grand de personnes ägees de 
s'acquitter de ces primes et I'Etat devrait intervenir, par exemple en 
augmentant l'AVS, les prestations complementaires et l'aide sociale. Qui 
paierait ces charges supplementaires? Forcement les personnes actives, 
donc les jeunes. La prime unique resoud le probleme de fagon bien plus 
satisfaisante.
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•  Bien sür, il est rejouissant pour un jeune de payer des primes 
d'assurance moins importantes et il pourrait etre tente de donner la 
preference ä un systeme oü le montant de la prime est lie au risque 
encouru. En fait, c'est oublier qu'un jour, il devra ä son tour compter sur 
la solidarite des plus jeunes. S'il est prudent, il prendra de toutes fagons 
les precautions necessaires pour pouvoir supporter les primes 
importantes qui l'attendent dans sa vieillesse. Et ces precautions ne 
seront autres que les mesures que la nouvelle loi prevoit pour tous. A 
savoir payer plus quand le risque est moindre, pour payer moins quand il 
sera important.

•  La prime unique quel que soit l'äge est donc egalement dans l'interet des 
jeunes. Elle leur donne la garantie que leur prime n'augmentera pas de 
maniere insupportable avec l'äge. Cette Vision ä long terme est 
indispensable pour apprecier la portee de la nouvelle loi. II serait absurde 
de la rejeter pour la simple raison qu'on appartient aujourd'hui ä la 
categorie des gens qu'elle sollicite plus. Cette Situation ne dure pas et un 
jour, on se retrouve dans la categorie des beneficiaires, que ce soit que 
l'äge vienne ou que l'on tombe malade.



Documentation pour la nouvelle loi sur l'assurance-maladie 59

3.11. Est-il exact que les primes vont augmenter massivement - jusqu'ä 80 
pour cent - pour les assures des contrats collectifs ?

Categories ciblees: assures collectifs, femmes

Les assurances collectives resteront possibles et financierement 
supportables. Mais eiles ne pourront plus reserver des primes 

avantageuses aux "bons risques".

•  Les primes des assures collectifs sont actuellement en moyenne de 20 
pour cent environ plus avantageuses que celles de l'assurance 
individuelle. On ne saurait exclure la possibilite d'une augmentation de 
primes pouvant aller jusqu'ä 80 pour cent dans de tres rares cas. Ces 
pourcentages ne mettent pas en evidence le fait que les primes 
collectives sont aujourd'hui tres basses en Chiffre absolu. En 1992, la 
prime collective s'elevait en moyenne ä 80 francs, mais il faut relever 
que ce bas niveau de cotisation a provoque des deficits dans plusieurs 
caisses-maladie.

•  Les faveurs accordees actuellement aux assures des contrats collectifs 
ne sont pas justifiees, dans la mesure oü les assurances collectives 
sont reservees ä des groupes de personnes bien definis. Les assures 
jeunes peuvent y adherer, alors que les personnes ägees doivent rester 
assurees individuellement.

•  II faut savoir aussi qu'aujourd'hui dejä l'assurance collective n'a pas que 
des avantages: le passage de l'assurance collective ä l'assurance 
individuelle qui peut se produire lors de changement d'employeur ou de 
chömage presente souvent des inconvenients.

•  Comme tout le monde, l'assure sous contrat collectif peut, avec la 
nouvelle loi, beneficier de la reduction individuelle de primes, s'il satisfait 
aux conditions de revenu et de fortune qui seront fixees par son canton 
de domicile.
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3.12. La nouvelle loi est-elle moins avantageuse pour les habitants des 
montagnes? Le subside aux montagnards est apparemment 
supprime.

Categorie ciblee: population de montagne

Les reductions individuelles de primes prevues par la nouvelle loi 
Compensent la suppreslon du subside accords aux populations

de montagne.

•  La nouvelle loi modifie profondement le subventionnement de l'assu- 
rance-maladie.

•  Elle met fin au systeme tant critique dit "de rarrosoir" et aux subventions 
versees directement aux caisses-maladie, qui, etant donne le caractere 
non obligatoire de l'assurance-maladie, garantissaient la solidarite entre 
malades et bien-portants.

•  L'obligation d'assurance permet de cibler le subventionnement en 
octroyant des reductions individuelles de primes aux assures de 
condition financiere modeste. Ces subventions seront versees par les 
cantons et financees conjointement par eux et par la Confederation 
(environ 3 milliards de francs par annee). Les subventions föderales 
versees aux caisses, parmi lesquelles figure le subside de montagne, 
seront supprimees.

•  II ne faut pas surestimer Timportance de l'actuel subside supplementaire 
de montagne. II represente, dans les regions de montagne, un allege­
ment d'environ 2 francs par assure et par mois! (22 millions de francs au 
total).



Documentation pour la nouvelle Ioi sur l'assurance-maladie 61



Documentation pour la nouvelle loi sur l'assurance-maladie 62

4.1. Dans la nouvelle loi, le catalogue des prestations couvertes par 
l'assurance de base est plus etendu que dans l'ancienne, ce qui ne 
pourra qu'augmenter les coüts. N'est-ce pas contraire ä l'objectif de la loi 
de maTtriser ies coüts de la sante?

Categories ciblees: personnes ägees, fournisseurs de prestations,
höpitaux, caisses-maladies 

Dispositions LAMal touchees: art. 24-31

L‘extenston du catalogue des prestations prevue dans la 
nouvelle loi comble uniquement des lacunes difficilement 

admissibles du point de vue de la politique sociale.

•  On entend et lit regulierement que la nouvelle loi prevoit le 
remboursement de nouvelles prestations, soit une extension du catalogue 
des prestations couvertes. II serait plus exact de dire que certaines 
lacunes actuelles de l'assurance de base seront com blees. Ces 
nouveautes visent deux objectifs:
-  L'assurance-maladie obligatoire permet ä tous d'acceder ä une gamme 

complete de soins medicaux modernes (evite une medecine ä deux ou 
plusieurs vitesses);

-  Tous les assureurs sont tenus d'offrir le meme catalogue de prestations; 
les assures peuvent ainsi mieux comparer leurs performances en 
matiere de rapport prix/prestations. Gräce au libre passage integral, ils 
peuvent choisir l'assureur qui offre les primes les plus avantageuses. La 
pression concurrentielle favorise la maTtrise des coüts.

•  Avec ce complement du catalogue des prestations, l'assurance-maladie 
obligatoire couvrira les besoins essentiels de l'ensemble de la population. 
Des lacunes socialement inadmissibles seront comblees. On peut 
mentionner plus particulierement les ameliorations suivantes:
- Plus de reserves d'assurance ä l'entree dans une caisse-maladie ou lors 

d'un changement de caisse;
- Plus de limite ä la duree des traitements hospitaliers;
- Couverture des frais de sejour dans un home medicalise, des 

traitements semi-ambulatoires et des soins ä domicile;
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- Couverture de certains traitements dentaires en cas de maladies 
graves;

- Couverture de certaines prestations medicales preventives.

•  On ne peut pas parier ici d'augmentation des coüts de la sante, car ces 
prestations existent dejä et sont ä la Charge soit:
- des assurances complementaires (p.ex. pour les coüts medico-den- 

taires),
- des patients eux-memes (p.ex. soins ä domicile)
- des pouvoirs publics (p.ex. duree de traitement illimitee ä l'höpital).

La couverture de ces coüts par l'assurance-maladie de base ne sera pas 
totalement financee par les primes. En 1996, l'augmentation due ä ces 
frais supplementaires sera de 10.7 pour cent ou 1.74 milliards de francs. 
Des reductions individuelles de primes seront accordees par les pouvoirs 
publics et une participation de l'assure sera demandee egalement en cas 
d'hospitalisation.

•  II ne s'agit lä que d'une partie des repercussions de l'extension du 
catalogue des prestations. Le fait de combler ces lacunes dans le cadre 
de l'assurance de base contribue aussi ä maitriser les coüts.

1er exemple: La couverture des traitements semi-ambulatoires, ä 
domicile et dans les homes medicalises, ainsi que la participation de 
l'assure aux frais du sejour hospitalier, diminueront le taux d'occupation 
des höpitaux de soins aigus. II sera alors possible de realiser des 
economies en supprimant des lits de soins aigus.

2eme exemple: La prevention contribue ä eviter la maiadie ou ä rendre le 
traitement plus efficace. Elle evite ou reduit les frais de traitement.

•  Un catalogue des prestations exhaustif a en outre l'avantage que, dans 
l'assurance de base, tous les assureurs doivent couvrir les memes 
prestations. II est alors possible de reellement comparer les primes. Le 
libre passage integral permet aux assures de choisir l'assureur qui offre les 
memes prestations au meilleur compte. On augmente ainsi la pression de 
la concurrence et favorise la maltrise des coüts.
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Depenses couvertes par l'assurance-maladie de base (assurance de base 
1996; en francs)

18.04 milliards

I
Droit en vigueur Nouvelle loi

La nouvelle loi prevoit la Couverture de prestations supplementaires dans 
l'assurance de base. Pour 1996, les depenses dues ä cette extension des 
prestations sont evaluees ä 1.74 milliard de francs, ce qui explique une partie de 
I'augmentation des primes de l'assurance de base. II s'agit avant tout de 
prestations destinees aux personne ägees, dont la couverture s'inscrit dans notre 
politique sociale. Ces prestations sont aujourd'hui dejä tres souvent prises en 
Charge par les assurances complementaires. L'extension du catalogue des 
prestations de l'assurance-maladie de base touche avant tout des prestations 
inevitables. C'est le cas du remboursement des frais d'hospitalisation sans 
limitation de duree ou des soins ä domicile.
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Repartition des depenses supplementaires de 1.74 milliards de francs selon 
la nouvelle loi (en millions de Fr.)*

|  Duree illimitee des 
prestations en cas de 
sejour hospitalier 
(215 millions = 12.3%)

□  Suppression des 
reserves d'assurance 
(140 millions =8.0%)

|H  Homes medicalises, pres­
tations analogues ä Spitex 
(685 millions = 39.3%)

m sPitex
(120 millions=6.9%)

M  Maternite (12 millions 
=0.7%)

[~"l Prevention
(110 millions=6.3%)

H  Coüts de transport 
(50 millions = 2.9%)

g  Accidents
(110 millions=6.3%)

^  Traitement dentaire 
(90 millions=5.2%)

^  Autres prestations, no- 
tamment moyens et 
appareils
(60 millions= 3.4%)

^  Autorisation des psycho- 
therapeutes pratiquant 
ä titre independant 
(135 millions = 7.8%)

g  Promotion de la sante 
(15 millions=0.9%)_______

Extrapolation des valeurs calculees dans le message. Prise en compte d'une augmentation des 

coüts de 7 pour cent dans l'assurance de base = evolution moyenne dans les annees 1985 - 

1992 (selon la statistique sur l'assurance-maladie, OFAS, Berne 1993, p. 8)
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Nouveautgs dans l'assurance de base

100.0%

90.0%

80.0%

70.0%

60.0%

50.0%

40.0%

30.0%

20.0%

10.0%

0 .0%

Adaptation necessaire 
du point de vue de la 
politique sociale 
(principalement pour les 
personnes ägees)

Total 66.5%

12 3%  j

Homes medicalises, 
prestations analogues 
ä spitex 39.3%

Extension des prestations 
dans l'assurance de base 
(la plus grande partie 
reglee par le Conseil 
federal dans un catalogue 
de prestations restrictif)

Total 33.5%

Maternite 0.7%  
Coüts de transports 
2.9%

Autorisation des psy- 
choterapeutes pra- 
tjquant ä titre tncte- 
pendanl 7.8%

Autres prestations, 
notamment moyens 
et appareils 3.4%

Promotion de la 
sante 0.9%
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4.2. La nouvelle loi exclut de l'assurance de base les prestations de la 
medecine complementaire, comme l'acupuncture, l'homeopathie etc. 
sous pretexte que l'assurance-maladie ne peut pas tout couvrir. Ces 
traitements ne sont-ils pas bien plus avantageux que la medecine 
traditionnelle?

Categories ciblees: assures, fournisseurs de prestations 
Dispositions LAMal touchees: art. 32, 33

La nouvelle loi autorise expressement !a medecine complementaire 
dans la mesure oü son efficaeite est av6r6e.

•  La nouvelle loi n'exclut pas la medecine dite "complementaire" des 
prestations couvertes par l'assurance-maladie. Elle la traite de la meme 
fagon que la medecine traditionnelle et les conditions qu'elle lui impose 
sont tout ä fait loyales. Contrairement au droit en vigueur, il n'est plus 
exige qu'une methode de traitement soit scientifique, c'est-ä-dire recon- 
nue par la medecine traditionnelle pour etre remboursee. Les prestations 
de la medecine traditionnelle ou de la medecine complementaire sont 
prises en Charge par les caisses lorsqu'elles sont efficaces, appropriees et 
economiques. Dans la mesure oü il y a doute quant ä l'efficacite, celle-ci 
devra alors etre prouvee scientifiquement. Scientifiquement signifie 
objectivement et serieusement et ne revient pas ä dire que seules des 
methodes de medecine traditionnelle seront prises en compte. II suffit que 
l'efficacite soit prouvee empiriquement et statistiquement. II faut demon 
trer qu'il y a un resultat, sans qu'il soit necessaire d'expliquer pourquoi. 
Ainsi, l'acupuncture devrait etre couverte, de meme que l'homeopathie et 
la medecine anthroposophique, dans la mesure ou leur efficacite est 
prouvee. Cela ressort nettement des debats parlementaires. L'ordonnance 
d'application devra s'y tenir, lorsqu'il faudra decider des modalites de 
remboursement de prestations contestees.
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•  Une autre question est de savoir qui peut fournir des prestations couvertes 
obligatoirement par l'assurance de base. Comme l'ancienne, la nouvelle 
Ioi prevoit que seuls les medecins titulaires d'un diplöme federal sont 
autorises ä pratiquer. Une teile disposition est indispensable ä la 
protection des malades. Les prestations fournies par des personnes ne 
repondant pas ä cette exigence ne sont donc pas couvertes par 
l'assurance-maladie de base.
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4.3. La nouvelle Ioi introduit la couverture illimitee des frais de sejour 
hospitalier et la prise en Charge des soins ä domicile. Qu'est-ce que cela 
apporte aux assures, ä l'assurance-maladie et ä tous les partenaires 
concernes? La Suisse a-t-elle besoin d'une assurance de prise en Charge 
pour les personnes qui ne peuvent plus s'assumer seules?

Categories ciblees: personnes ägees, familles, höpitaux, fournisseurs de 
prestations
Dispositions LAMal touchees: art. 29, 39, 49, 50

La Suisse n’a pas besoin d‘une "assurance de prise en Charge'1, les 
frais d’encadrement des malades et personnes ägees etant couverts 

par les differentes assurances sociales et pas uniquement par
l'assurance-maladie.

•  En ce qui concerne l'assurance-maladie, la nouvelle Ioi ameliore la 
Situation des personnes necessitant des soins hospitaliers et des malades 
chroniques. Elle prevoit un eventail complet de categories de traitements 
qui peuvent se completer ou se relayer. Ils repondent aux besoins des 
assures. La Ioi veille aussi ä une utilisation optimale des institutions et 
prestataires de services existants. On citera en particulier:
- le traitement des maladies aigues dans les höpitaux;
- la readaptation medicale dans des cliniques appropriees;
- les soins et l'assistance medicale ainsi que la readaptation de malades 

chroniques dans des homes medicalises;
- le traitement, les soins ou l'assistance dans des cliniques de jour ou de 

nuit;
- les soins medicaux ä domicile.

•  Aucune limitation dans le temps n'est fixee ä ces prestations. La 
necessite medicale est determinante dans tous les cas. Les frais de sejour 
hospitalier d'un malade dont l'etat justifierait un transfert dans un home 
medicalise seront rembourses au tarif du home medicalise.
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• La gamme plus detaillee des categories de traitements definie dans la 
nouvelle loi repond beaucoup mieux aux conditions pratiques que l'ancien 
droit, qui distinguait uniquement entre traitement ambulatoire et sejour 
hospitalier et limitait la couverture des frais d'hospitalisation ä 720 jours, 
sur une periode de 900 jours consecutifs.

•  En Suisse, les coüts de la prise en Charge des malades chroniques ne sont 
pas supportes par une seule branche des assurances sociales. Selon la 
nouvelle loi, l'assurance-maladie doit en principe couvrir les soins 
prodigues dans les homes medicalises ou ä domicile. La nouvelle loi 
comble ici les lacunes du droit en vigueur. Le cas echeant, on peut aussi 
recourir aux prestations d'invalidite de l'AVS/AI. Pour les frais de sejour et 
de pension, on utilise les revenus personnels des patients, soit les rentes 
de l'AVS/AI, y compris les prestations complementaires, ainsi que les 
eventuelles prestations du deuxieme pilier. II ne faut pas oublier de 
mentionner non plus les eventuelles contributions de la Confederation, 
des cantons, des communes et des fondations privees aux etablissements 
pour personnes ägees et aux malades, ainsi qu'aux organisations de soins 
ä domicile.
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4.4. Que vont coüter les activites de prevention et de promotion de la sante 
prevues dans la nouvelle loi? N'est-ce pas ouvrir un puits sans fond?

Categories ciblees: jeunes, femmes, caisses, cantons 
Dispositions LAMal touchees: art. 19ss., 26

Des mesures de prevention ciblees, telles que prevues dans ia 
nouvelle loi sont efficaces sans etre tres coüteuses.

•  Des prestations de prevention sont dejä couvertes actuellement par 
certaines caisses. Les mesures individuelles de prevention (par 
exemple l'examen de la prostate chez les hommes de plus de 50 ans) et la 
promotion de la sante en general (p.ex. Campagne anti-tabac, 
campagnes de sante publique) ont pour objectif d'eviter les maladies ou 
de les depister ä un stade precoce. On evite ainsi de longs traitements, ce 
qui contribue egalement ä diminuer les coüts. La couverture des mesures 
de prevention repertoriees dans un catalogue de prestations approuve par 
le Conseil federal n'est pas un "gouffre ä millions". Elle s'inscrit au 
contraire dans la ligne des efforts faits pour maitriser les coüts de la sante. 
Par rapport ä ces coüts de la sante, les depenses de prevention sont 
minimes.

•  La nouvelle loi permet egalement de soutenir des mesures de promotion 
de la sante. Comme c'est le cas depuis de nombreuses annees pour 
l'assurance-accidents (prevention des accidents), une institution 
mandatee par les caisses et les cantons doit proposer, coordonner et 
evaluer des mesures en matiere de promotion de la sante. La contribution 
des assures ä cette institution est fixee par le Conseil federal. Elle est 
soumise ä la surveillance de l'Office federal des assurances sociales. Un 
contröle est ainsi garanti. On ne peut donc vraiment pas parier ici d'un 
puits sans fond.
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Coüts supplementaires pour la prevention et pour la promotion de la 
sante (1996)

Coüts supplementaires 
(en millions de Fr.)

En pour-cent des coüts 
globaux de l'assurance 
de base

Prevention 110 0,6

Promotion de la sante 15 0,1
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4.5. Les caisses-maladie font, aujourd'hui dejä, de la prevention en offrant 
des prestations speciales, telles que gymnastique du dos, conseils en 
nutrition, cours antistress etc. Certaines caisses-maladie offrent meme 
des reductions dans des centres de "fitness". Avec la nouvelle loi, 
jusqu'oü pourront-elles aller en matiere de prevention et de promotion 
de la sante?

Categories ciblees: assures, caisses, fournisseurs de prestations 
Dispositions LAMal touchees: art. 19ss., 26

A I'avenir £galement, les toisirs sportifs ne pourront pas etre payes 
; par l'assurance-maiadie sociale.

•  Une participation ä l'entree dans un centre de "fitness" n'a certes rien ä 
faire avec l'assurance-maladie obligatoire. II en va autrement de la 
gymnastique du dos, des conseils en nutrition et des therapies de detente. 
On peut parfaitement envisager une Couverture obligatoire de ces 
prestations. II faut toutefois que la mesure ait ete prescrite par un medecin 
et executee par du personnel paramedical qualifie, autorise ä pratiquer 
dans le cadre de l'assurance-maladie. L'ordonnance precisera mieux 
dans quelle mesure la prevention medicale fait partie des prestations 
couvertes obligatoirement par l'assurance-maladie. On peut toutefois dejä 
admettre que les examens pediatriques de depistage et de contröle 
reconnus pour les nouveaux-nes, les enfants et les jeunes, certains 
examens de depistage du cancer chez les adultes, ainsi qu'un examen de 
medecine interne general (check-up) chez les adultes de 40 ä 50 ans 
figureront dans ce catalogue.
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4.6. De nombreux medecins tirent aujourd'hui un revenu supplementaire non 
negligeable de la vente de medicaments. La nouvelle loi y mettra-t-elle 
fin?

Categories ciblees: fournisseurs de prestations, assures 
Disposition LAMal touchee: art. 37 al. 3

Selon la nouvelle loi, la vente de medicaments par les medecins depend 
de l'acces des patients a une pharmacie

•  Les conditions de la vente directe de medicaments par les medecins ne 
seront pas reglees au niveau federal.
Ce sont les cantons qui gardent cette competence.

•  Une restriction figure cependant dans la nouvelle loi et montre la voie aux 
legislations cantonales, voie d'ailleurs dejä empruntee par les plus 
recentes.
Afin de preserver les avantages que procure aux malades, en particulier 
aux personnes ägees ou handicapees, la vente directe des medicaments 
par les medecins, un critere a ete introduit dans la loi federale: l'acces des 
malades ä une pharmacie.
Les cantons devront tenir compte de ce critere restrictif lorsqu'ils re- 
glementeront en la matiere et les assures-electeurs pourront verifier si la 
legislation cantonale est conforme ä cette Obligation.
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5, Assureurs
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5.1. La nouvelle loi favorise-t-elle une medecine ä deux vitesses en ne 
laissant qu'ä un petit nombre de privilegies la possibilite de payer une 
assurance complementaire? Et que pourront offrir les assurances 
complementaires?

Catego ries ciblees: assures
Dispositions LAMal touchees: art. 24 - 31; art. 12 al. 2 et 3

La nouvelle loi postule une "medecine ä une vitesse'*. Elle garantit ä tous 
une gamme complete de soins de qualite.

•  Avec les trois possibilites d'assurance de l'ancienne loi (d iv is ion 
commune, demi-privee et privee), nous pourrions parier aujourd'hui de 
medecine ä trois vitesses. La qualite des soins medicaux est cependant 
dejä la meme dans les trois classes. L'objectif de la nouvelle loi est de 
completer la gamme de soins et de garantir ainsi une medecine ä une 
vitesse, les assurances complementaires se bornant ä satisfaire des 
exigences particulieres en matiere, par exemple, de confort hötelier, de 
soins dentaires ou de frais d'opticien.

•  C'est donc precisement un des avantages de la nouvelle loi d'offrir ä tous, 
ä des conditions financierement supportables, une gamme de soins 
complete, moderne et de haute qualite. L'elargissement du catalogue des 
prestations complete l'o ffre dans le secteur ambulatoire, semi- 
ambulatoire et hospitalier. II couvre egalement la readaptation et la 
prevention, dans la mesure oü son efficacite est prouvee. L'obligation 
d'assurance et l'extension du catalogue des prestations ont precisement 
pour but d'eviter une medecine ä deux vitesses.

• Une fois la nouvelle loi en vigueur, les assurances complementaires 
serviront uniquement ä couvrir des exigences particulieres, notamment 
les coüts supplementaires de l'hospitalisation en section demi-privee ou 
privee, l'integralite des frais de dentiste, une participation plus grande aux 
frais de eures balneaires, de lunettes, etc.
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5.2. Les regroupements de caisses-maladie (Swisscare, Swica, Arcovita) 
n'influenceront-t-il pas bien plus les coüts de la sante que toutes les 
prescriptions de la nouvelle Ioi?

Categories ciblees: assures, fournisseurs de prestations, assureurs 
Dispositions LAMal touchees: art. 46 al. 1-3, art. 61, art. 62

La nouvelle Ioi ne cherche pas ä intervenir sur le marche mais 
encourage la creation de caisses-maladie solides et independantes

• Le marche de la sante est aujourd'hui tres cartellise au niveau des 
fournisseurs de prestations. Le rapport de la Commission des cartels de 
1993 l'a clairement demontre. Pour avoir plus de poids dans les 
negociations tarifaires, les caisses-maladie sont obligees de se regrouper.

•  Dans la nouvelle Ioi, les ententes cartellaires entre les fournisseurs de 
prestations sont expressement interdites. Le libre passage integral des 
assures permet en outre une veritable concurrence entre les caisses- 
maladie. Avec le nouveau droit, la necessite de constituer des "mega 
caisses" ne sera ainsi plus aussi forte qu'aujourd'hui. La concurrence 
exercera une pression sur les coüts, une concurrence qui stimulera 
egalement les innovations (conventions tarifaires particulieres, nouveaux 
modeles d'assurances alternatives).

•  Actuellement, ce qu'il est convenu d'appeler "mega caisses" n'est pas le 
produit d'une fusion, mais d'un accord de collaboration passe entre 
plusieurs caisses-maladie qui demeurent formellement autonomes. Sous 
le droit en vigueur, la fusion de caisses-maladie penalise les assures äges. 
En cas de fusions, l'ancienne Ioi autorise notamment des augmentations 
de primes aux assures äges, qui peuvent aller jusqu'ä 100 pour cent. Dans 
les fusions de ces dernieres annees, les assures de 56 ans et plus ont ete 
touches par ces augmentations de primes.
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•  La nouvelle loi elimine le risque de voir sa prime augmenter en cas de 
fusion. Les caisses doivent en effet appliquer une prime unique ä tous les 
assures, des l'äge de 25 ans. Seules sont encore possibles les differences 
de primes entre les cantons et entre les caisses.

A propos du phenomene de concentration parmi les caisses reconnues

Armee Nombre de caisses recon­
nues

1930 1148

1940 1147

1950 1154

1960 1088

1970 815

1980 555

1985 449

1990 246

1991 228

1992 213
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Donnees des plus grandes caisses

Caisses Compen- 
sation des 
risques 
en
m illions  
de fr.

Recettes totales 
en millions de fr.

1 9 9 2  1 9 9 3

M odi- 
fication 
en %

Resultat en 
millions de fr.

1 9 9 2  1 9 9 3

Assures 
1 0 0 0

1 9 9 2

en

1 9 9 3

Modif. 
en %

Swisscare
total

4 2  8 4 5 7 8 . 2 52 5 0 . 1 14 . 7 - 1 3 8 . 8 299 . 1 2 4 0 1 2 3 5 1 - 2 . 1

-Helvet ia 3 9 .5 2 8 0 7 . 6 3 2 8 8 . 0 17.1 -1 2 7 . 5 2 4 0 . 6 1 4 0 7 1 3 5 6 - 3 . 6
-Konkordia -1 .4 9 2 7 . 3 1 0 0 7 . 6 8.7 1.7 2 7 . 4 5 2 5 5 2 6 0.2
- K F W 4 . 7 8 4 3 . 3 9 5 4 . 5 13 . 2 - 1 3 . 0 31 .1 4 6 9 4 6 9 0.0

Arcovita
total

1 0 3 . 2 4 5 2 8 . 7 49 2 5 . 1 8.8 - 5 3 . 0 2 2 3 . 5 2 2 7 5 2 2 0 9 - 2 . 9

-CSS 2 5 . 5 2 0 2 2 . 9 22 2 4 . 1 9.9 - 6 . 8 9 2 . 6 1 0 4 4 1 0 2 0 - 2 . 3
- Grüt l i 3 7 . 0 1 1 7 6 . 6 1251 .0 6 . 3 - 2 9 . 5 61 .2 5 8 5 561 - 4 . 1
-KKB 1 0 . 0 8 3 3 . 2 9 2 6 . 5 1 1 .2 - 9 . 3 5 2 . 2 4 2 6 4 1 5 - 2 . 6
-Evidenzia 3 0 . 7 4 9 6 . 0 5 2 3 . 5 5 . 5 - 7 . 4 17 . 5 2 2 0 2 1 3 - 3 . 2

Swica total 4 .3 9 4 0 . 9 1 0 2 6 . 6 9.1 3 . 4 21 .7 5 7 0 5 7 2 0.4
-Oska 11 .3 4 0 9 . 9 4 4 5 . 8 8.8 -1 .5 9 . 5 2 5 0 2 4 7 -1 .2
-SBKK - 7 . 6 3 4 9 . 0 362 . 1 3 . 8 0 . 6 4 . 4 2 2 7 2 1 7 - 4 . 4
-Zoku 0 . 2 1 7 7 . 6 21 1 .3 19 . 0 4.1 7 . 2 9 0 1 03 14 . 4
-Panorama 0 .4 4 .4 7 .4 6 8 . 2 0 . 2 0 .6 3 5 6 6 . 7

Artisana - 3 0 . 0 3 0 3 . 9 5 3 2 . 4 7 5 . 2 4 . 4 4 2 . 3 2 0 4 3 2 3 58 . 3
KPT -1 5 . 3 4 5 3 . 2 5 3 4 . 4 17 . 9 8.7 19 . 2 2 3 7 2 4 5 3. 4
Intras - 5 3 . 1 4 0 5 . 9 4 6 2 . 2 13 . 9 8.5 1.6 2 6 0 2 6 4 1 .5
Sanitas - 4 4 . 0 2 7 2 . 0 3 5 2 . 7 2 9 . 7 31 .0 2 6 . 4 1 82 1 9 8 8.8

Source: Comptabilites annuelles 1992/1993
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5.3. La compensation des risques est-elle vraiment necessaire? Qu'apporte- 
t-elle ä l'assure?

Catego ries ciblees: assures, assureurs 
Disposition LAMal touchee: art. 105

La compensation des risques entre les caisses est une mesure 
transitoire qui garantit aux caisses-maladie des conditions de 

concurrence loyale des 1‘entree en vigueur de la nouvelle Ioi.

•  Actuellement, les caisses bon marche ont beaucoup de jeunes assures 
(bons risques), alors que les caisses "familiales" doivent assumer le poids 
d'assures plus äges et plus coüteux (mauvais risques). Dans la phase 
initiale d'application de la nouvelle Ioi, - le legislateur a limite la 
compensation ä dix ans - il est judicieux d'etablir une compensation entre 
les caisses, pour que le libre passage profite immediatement aux assures. 
C'est le seul moyen d'assurer des conditions de saine concurrence, 
puisque le niveau de la prime ne sera plus fonction de la structure des 
äges, mais des performances de la caisse. Une fois la structure des äges 
reequilibree entre les caisses, la compensation des risques sera 
supprimee et seules les caisses bien gerees se maintiendront.

• Ci-dessous quelques explications pour mieux comprendre la compensation
des risques; le mecanisme et les premieres experiences dans le cadre des 
arretes urgents:

- Son but est de compenser les differences qui existent dans la composi- 
tion des effectifs des caisses et qui conduisent ä des primes tres diffe­
rentes entre celles-ci. Elle tend ä creer une solidarite entre les caisses.

- Fonctionnement: Les caisses qui ont peu de personnes ägees et de 
femmes doivent verser, par l'intermediaire d'un office de compensation, 
une contribution ä celles qui en ont plus. Cette contribution permet ä la 
caisse qui la regoit de diminuer les cotisations de l'ensemble de ses 
membres. Les caisses qui beneficient de ces contributions redeviennent 
ainsi plus competitives.
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L'assurance facultative, l'echelonnement des primes par classe d'äge 
d'entree dans la caisse-maladie et les reserves ne permettent 
actuellement pas la mobilite des assures. Leurs membres vieillissant, 
certaines caisses se sont retrouvees avec des structures de risques tres 
lourdes. Gräce ä la compensation des risques, ces caisses regoivent 
l'apport des bons risques, ä savoir des assures plus jeunes et de sexe 
masculin.



Documentation pour la nouvelle Ioi sur l'assurance-maladie 82

5.4. La nouvelle Ioi permet-elle de contröler les frais administratifs des 
caisses-maladie?

Catego ries ciblees:
Disposition LAMal touchee: art. 22

En instaurant des conditions de concurrence, la nouvelle Ioi donne a 
{‘assure-consommateur le pouvoir de choisir sa caisse-maladie, ce qui ne 

manquera pas d’avoir des repercussions sur les depenses 
d'administration des caisses.

•  II appartient en premier lieu aux assureurs de limiter les frais 
d'administration. La nouvelle Ioi leur en donne la responsabilite. 
L'obligation d'assurance implique une stricte surveillance des abus en ce 
domaine. Ils se repercutent en effet immediatement sur le niveau des 
primes, donc sur les subventions ä la reduction individuelle des primes 
versees par les cantons. Toute augmentation exageree des frais 
administratifs augmente la Charge des pouvoirs publics.

•  La nouvelle Ioi met les assureurs sous la pression de la concurrence. Ils 
doivent vendre leur produit. Pour bien vendre il faut informer le public, 
recourir aux instruments du marketing, faire des relations publiques, de la 
publicite. Ces activites doivent cependant rester dans des limites 
raisonnables, fixees par l'interet des assures.

•  Les assures seront en definitive les seuls juges, puisqu'ils pourront 
dorenavant changer de caisse sans etre penalises. Si la politique 
d'information de leur caisse leur deplaTt ou si ses primes sont trop elevees, 
ils la quitteront.

•  Selon la nouvelle Ioi, la Confederation n'interviendra que dans la mesure 
oü l'augmentation des frais administratifs depasserait une limite 
raisonnable.
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6, Cantons
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6.1. La nouvelle Ioi met-elle les cantons sous tutelle?

Categorie ciblee: cantons
Dispositions LAMal touchees: art. 46-48, 51, 53-55, 65-66

La nouvelle Ioi ne modifie en rien les competences cantonales

•  La nouvelle Ioi contient differentes dispositions pour maitriser les coüts 
tout en garantissant des prestations de qualite. Elles concernent 
notamment la tarification et la planification hospitaliere, dont le but est de 
dimensionner l'offre en fonction du besoin. Dans l'ancienne Ioi dejä, les 
cantons beneficient de competences importantes en ce domaine. La 
competence de legiferer en matiere de sante appartient en premier Neu 
aux cantons, avec, pour consequence, l'introduction de planifications. 
Les tarlfs et les prix des prestations couvertes par l'assurance-maladie 
sont fixes dans les conventions passees entre les fournisseurs de 
prestations et les caisses-maladie. Dans la mesure oü elles ne sont pas 
valables pour toute la Suisse, ces conventions doivent etre approuvees 
par les gouvernements cantonaux competents. Dans la legislation en 
vigueur comme dans la nouvelle Ioi, l'autorite cantonale competente doit 
fixer le tarif si les partenaires ne parviennent pas ä s'entendre et il existe 
aussi une possibilite de recourir au Conseil federal contre les decisions du 
gouvernement cantonal.

•  Le budget global est expressement mentionne dans la nouvelle Ioi. Dans 
le secteur hospitalier (höpitaux de soins aigus et homes medicalises), le 
canton peut imposer un budget global ou une enveloppe budgetaire, soit 
un montant destine ä couvrir les frais de fonctionnement de chaque 
etablissement. II s'agit d'un instrument de gestion plus efficace que le 
financement ä posteriori des deficits. II est dejä applique dans plusieurs 
cantons, en particulier dans le canton de Vaud. Lorsque les coüts 
augmentent de maniere disproportionnee, les assureurs ont la possibilite 
de demander ä l'autorite cantonale d'appliquer cette mesure, ä titre 
exceptionnel, sous forme d'un plafonnement des coüts.
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• Dans le cadre des conventions tarifaires en vigueur, approuvees par 
l'autorite cantonale et par consequent valables sur le territoire cantonal, 
les cantons ont en outre la competence de decreter, ä titre de mesure 
extraordinaire, un blocage des tarifs et des prix de l'ensemble ou d une 
partie des prestations. Cette mesure est applicable lorsque la croissance 
moyenne des coüts medico-pharmaceutiques est deux fois plus elevee 
que I'augmentation generale des prix et des salaires.

•  La reduction individuelle des primes est un des points essentiels de la 
nouvelle loi. II appartient aux cantons de definir et de mettre en place la 
procedure d'attribution des reductions individuelles de primes sur leur 
territoire. II n'existe aucune prescription de la Confederation en la matiere. 
Seules les subventions de la Confederation aux cantons sont fixees dans 
le detail. Chaque canton peut donc tenir compte des reductions de prime 
dejä pratiquees sur son territoire et des besoins specifiques de ses 
habitants.
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6.2. La nouvelle loi va-t-elle coüter eher aux cantons, dans la mesure oü la 
Confederation les oblige ä accorder des reductions individuelles de 
prime?

Categorie ciblee: cantons 
Dispositions LAMal touchees: art. 65-66

La Charge supptementaire que la nouvelle loi impose aux cantons est 
assortie d’allegements dans le domalne des prestations 
complementaires (PC) et de l’aide sociale, par exemple.

•  La nouvelle loi oblige les cantons ä subventionner les assures dont la 
capacite financiere n'est pas süffisante pour assurer le paiement des 
primes d'assurance-maladie.

•  Les cantons versent dejä plus de 600 millions de francs par an pour 
subventionner l'assurance-maladie en general (y compris les contributions 
des communes). Le montant total qu'ils auront ä verser dans le cadre de la 
nouvelle loi, sera de pres de 1 milliard de francs par annee. La Charge 
supplementaire globale est donc de pres 400 millions, montant qui sera 
atteint progressivement jusqu'en 1999. Un echelonnement de la 
contribution est en effet prevu, soit 35 % des subsides federaux en 1995 
et toujours un peu plus les annees suivantes, pour atteindre 50% en 1999. 
L'effort supplementaire de la Confederation est du meme ordre de 
grandeur: 1,3 milliard ä 2,18 milliards de francs en 1996.

•  La contribution cantonale ä la reduction individuelle des primes 
d'assurance differe grandement d'un canton ä l'autre. La Charge nette 
sera donc eile aussi tres variable. Si la nouvelle loi impose une Charge 
financiere supplementaire aux cantons, eile les decharge aussi d'un 
certain nombre d'autres depenses dans le domaine des prestations 
complementaires et de l'aide sociale.
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Les cotisations d'assurance-maladie des beneficiaires de prestations 
complementaires seront largement subventionnees, et leur part dans les 
depenses d'aide sociale beaucoup plus modeste qu'aujourd'hui. Elles ne 
seront plus deduites dans le caicul du revenu donnant droit aux 
prestations. Les revenus minimum, soit ce dont l'assure a besoin pour 
vivre, seront augmentes d'autant. Une partie des primes subventionnees 
conjointement avec la Confederation ne grevera donc plus les budgets 
d'aide sociale des cantons.

•  Dans la mesure oü la reduction des primes des assures economiquement 
faibles est garantie, les cantons beneficiant de primes avantageuses ont 
en outre la possibilite de reduire jusqu'ä 50 pour cent leurs subventions. 
L'argument selon lequel la loi oblige les cantons ä subventionner des 
reductions de primes inutiles ne tient donc pas.



Documentation pour la nouvelle loi sur l'assurance-maladie 88

Financement par les pouvoirs publics 1996-1999

Millions de Fr. 
3500-r

3000-j- 

2500 

2000 

1500 -- 

1000 -  

500--

2471

641

1830

2716

776

2973

923

1940
2050

3270

1090

2180

0
1996 1997 1998

□  Subventions □Subventions 
föderales cantonales

1999

•  Durant les quatre premieres annees qui suivent l'entree en vigueur de la 
loi, la contribution föderale de 2 milliards de francs est repartie de fagon 
que les moyens mis ä disposition par la Confederation permette, compte 
tenu du rencherissement, un meme niveau de subventionnement.
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Reduction de primes totale (1996) 2'470

Subventions federales (1996) 1'830

Reduction de primes par les cantons seton LAMaJ {1996} 640

Subventions fournies actuellement par les cantons (1992) 630

Depenses supplementaires pour les reductions individuelles 
de primes

10

Allegements en matiere de PC sur la base des reductions 
individuelles de primes

-85

Sous total (exc. autres repercussions LAMal sur les cantons) -7 5

* Administration 41

* Financement hospitalier (art. 49 LAMal) -312

* Traitements extra cantonaux 70

Resultat (y compris autres repercussions LAMal sur les can­
tons)

*Source: Estimations de la Conference des directeurs des affaires sanitaires et de la Conference 
des directeurs cantonaux des finances

•  Si la reduction individuelle des primes impose des charges supplemen­
täres aux cantons, eile leur procure aussi des economies sur les 
prestations complementaires. En outre, le tableau ci-dessus ne 
mentionne pas rallegement des depense d'aide sociale cantonale, du ä 
certaines dispositions de la nouvelle loi, par exemple la suppression des 
limites de couverture des frais hospitaliers.
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6.3. Le nouveau systeme de subventionnement que constitue l'aide ä la 
reduction individuelle des primes va-t-il entraTner des depenses 
administratives excessives pour les caisses-maladie et les cantons?

Categorie ciblee: cantons, assureurs 
Dispositions LAMal touchees: art. 65-66

Ce systdme de subventionnement existe d6jä dans plusieurs cantons 
et les frais administratifs sont relativement modestes.

•  Le systeme de subventionnement est effectivement nouveau au niveau 
federal et dans certains cantons (UR, OW, GL, ZG, AI, GR, AG) oü les 
subventions au paiements des primes sont inconnues ou tres limitees. 
D'autres cantons (Tessin, Neuchätel, Vaud et Zürich, par exemple) 
l'appliquent dejä, encourages par la Confederation qui, en 1993, a 
accorde un montant de 100 millions de francs aux cantons qui se sont 
lances dans cette voie (art. 4, arrete du 13 decembre 1991).

•  L'introduction du nouveau systeme de subventionnement au niveau 
federal aura donc des consequences differentes selon les cantons. 
Certains disposent dejä de l'infrastructure necessaire (informatique, 
locaux, personnel). La collaboration entre les organismes concernes 
(caisses-maladie, administration fiscale cantonale) et les procedures 
d'obtention (sur demande ou d'office) y sont dejä en place.

• Les cantons etant libres de choisir les modalites du subventionnement 
(limites d'attribution, montant de la Subvention, procedure d'octroi), la 
Charge administrative variera aussi en fonction de ces choix.

•  Le canton du Tessin pratique dejä la reduction individuelle des primes en 
fonction de la capacite financiere des assures, avec un effectif de 8 
personnes. Dans le canton de Neuchätel l'effectif est du meme ordre de 
grandeur, 11 personnes, pour un systeme de reduction des primes tres 
elabore (ces renseignements datent de 1993).
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Liste alphabetique des mots des

Assurance collective 
Assurances complementaires 
Assures

- en general
- les plus äges
- les plus jeunes
- assures collectifs 

Assureurs

3.6./3.11. 
3.7.

2.1 ./2.5./2.11 ./3.1 ./3.5./4.2./4.5./5.1 ./5.4.
2.3./2.4./3.6./3.8./3.9./4.1./4.3.

3.9./3.10./4.4.
3.6./3.11.

2.1 .-2.6./2.8./2.10./4.1 ./4.4./4.5./5.2.

Budget global 2.9.

Caisses bon marche 
Cantons
Caractere economique 
Compensation des risques 
Concurrence 
Contröle de qualite 
Coüts de la sante

1.173.6.
2.3./2.9./2.10./3.4./4.4./6.1 .-6.3.

2.5.
5.3.

2.172.2.
2.5. 

2 .12.

Desolidarisation 
Droit d'urgence

2.3.
1.1.

Employeurs 
Extension quantitative

2.1.
2 .6 .

Familles 3.674.374.4.
Femmes 3.773.1174.4.
Financement de l'assurance-maladie 2.13.
Fournisseurs de prestations 2.1 ./2.2./2.5./2.6./2.8./4.1.-4.374.574.675.2.
Frais d'administration 5.476.3.
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Histoire du projet LAMal 1.5.
HMO 2.8. 
Höpitaux 2.1 ./2.9./2.10./4.1 ,/4.3.

Initiative PS/USS 1.4.

Liberte contractuelle 2.1.
Libre passage 1.1./2.4.

MaTtrise des coüts 2.1.
Medecine ä deux vitesses 4.1./5.1.
Medecine complementaire 4.2.
Medecine etatisee 1.6.
Mesures extraordinaires de maTtrise des coüts 2.1.
Modeles d'assurance alternatifs 2.8.

Obligation 2.3.

Participation aux coüts 2.11.
Planification hospitaliere 2.10.
Prestations 3.3./4.1.
Prevention 4 .4 ./4 .5 .
Prime par tete 3.1.
Primes selon l'äge 3.9.
Prime unique 3.2.
Promotion de la sante 4.4./4.5.
Propharmacie 4.6.

Reduction des primes 3.4./6.3.
Responsabilite personnelle des assures 2.1.

Spitex
Subsides de montagne 
Subventions

4.3.
3.12
3.5.
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Liste selon les categories ciblees

Assures
- en general
- les plus äges
- les plus jeunes
- assures collectifs 

Assureurs

2.1./2.5.-2.11 ./3.1 .-3.5./4.2./4.5./5.1 .-5.4.
2.3./2.4./3.6./3.8./3.9./4.1./4.3.

3.9./3.10./4.4.
3.6./3.11.

2.1 .-2.6./2.8./2.10./4.1 ./4.4./4.5./5.2.

Cantons 2.3./2.9./2.10./3.4./4.4./6.1 .-6.3.

Employeurs 2 .1.

Familles
Femmes
Fournisseurs de prestations

3.6./4.3./4.4.
3.7./3.11./4.4.

2.1 ./2.2./2.5./2.6./2.8./4.1.-4.3./4.5./4.6./5.2.

Höpitaux 2.1 ./2.9./2.10./4.1./4.3.

Population de montagne 3.12.
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Liste selon les articles de loi

Art. 3ss. 2.3. 50 4.3.

7 2.4./3.7. 51 2.9./6.1.

12 al. 2+3 3.7/5.1. 53 6.1.

19 4.4./4.5. 54 6.1.

20 4.4./4.5. 55 6.1.

22 5.4. 56 2.5.

24ss. 3.3./4.1./5.1. 58 2.5

26 4.4./4.5. 61 3.1./3.2./3.7./5.2.

29 3.7./4.3. 62 2.8./5.2.

30 3.7. 64 2.11.

32 4.2. 65 3.4./6.1./6.2./6.3.

33 4.2. 66 3.4./6.1./6.2./6.3.

37 al. 3 4.6. 105 5.3.

39 al. 1 let. d 2.10./4.3. 106 al. 1 3.5.

42 al. 3 2.6.

43 2.6.

46 al.1-3 2.2./5.2./6.1.

47 6.1.

48 6.1.

49 2.6./4.3.
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Les caracteristiques de la nouvelle reglementation

• Reductions individuelles des primes pour les personnes et menages dans 
une Situation economique modeste en lieu et place de subventions 
distribuees aux caisses selon le principe de l'arrosoir.

• Globalement, les cantons fournissent au moins la moitie de la Subvention 
federale.

• La Subvention federale et cantonale maximale est augmentee par etapes 
(cf. question 6.2).

• La cle de repartition des subventions föderales est fixee en fonction de la 
population residente, de la capacite financiere et eventuellement des 
primes.

• Les cantons fixent eux-memes la procedure en matiere de determination 
et de paiement des reductions de primes.

• Dans la mesure oü la reduction des primes pour des assures de condition 
economique modeste est garantie, les cantons ä primes peu elevees 
peuvent reduire leur contribution jusqu'ä concurrence de 50 pour-cent.

• Les subventions föderales qui ne sont pas sollicitees par les cantons 
demeurent dans la caisse föderale et ne font pas l'objet d'une repartition.

• Comme il en a ete decide par le souverain, les depenses supple­
mentäres de la Confederation sont principalement financees par la taxe 
sur la valeur ajoutee.

• Les cantons contribuent aujourd'hui dejä (1992) aux reductions de primes 
pour un montant s'elevant ä environ 630 millions de francs. Au niveau 
des reductions de primes, la nouvelle loi constitue pour eux une Charge 
supplementaire. Leurs charges sont cependant allegees au niveau des 
prestations complementaires et de l'aide sociale.

• La depense administrative n'est pas tres importante (cf. question 6.3.)
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Quel montant maximal est ä disposition des cantons?

Selon les calculs de l'administration federale des finances, les cantons 
pourraient disposer des contributions maximales suivantes (Confederation 
et canton)4:

Gantons Subvention Subvention Total Subvention Subvention Iota!
federale cantonale federale an cantonale
absötue absolue Fr. par en Fr. par en Fr. par
en mto.Fr. en mto.Fr en mio.Fr, habitant habitant habftant :

ZH 248 168 416 210 144 354
BE 272 65 337 286 69 355
LU 93 22 115 279 68 347
UR 11 1 12 310 32 342
SZ 31 9 40 268 75 343
OW 9 1 10 307 35 342
NW 9 3 12 252 90 342
GL 10 3 13 268 74 342
ZG 14 16 30 163 182 345
FR 65 13 78 303 59 362
SO 63 19 82 269 81 350
BS 43 29 72 215 147 362
BL 62 25 87 253 102 355
SH 19 6 25 263 84 347
AR 15 3 18 276 62 338
AI 4 1 5 304 32 336
SG 113 36 149 260 84 344
GR 50 12 62 273 63 336
AG 129 47 176 252 92 344
TG 56 17 73 262 80 342
TI 84 20 104 292 68 360
VD 178 54 232 294 89 383
VS 87 6 93 337 22 359
NE 50 8 58 305 51 356
GE 92 55 147 240 141 381
JU 22 2 24 333 24 357
Total 1830 640 2470 264 92 356

4Selon la Variante 2A = ponderation moyenne de la capacite financiere et ponderation faible du critere 
prime.
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Pourquoi est-il difficile d'emettre des assertions concretes concernant
les repercussions des reductions de primes?

• Dans l'ancienne loi, la Situation en matiere de primes pour chaque assure 
est differente selon la caisse, l'äge d'entree de l'assure et le type 
d'assurance choisi.

• Les primes ne sont pas saisies au niveau statistique.

• Les cantons determinent le systeme de reduction des primes et 
definissent ainsi egalement quels sont les personnes et les menages de 
condition economique modeste.

• Les revenus imposables sont saisis de maniere uniforme uniquement 
dans le cadre de la statistique des impöts federaux directs. Les 
categories non soumises ä l'impöt federal - personnes seules avec un 
revenu au dessous de 14'000 francs, personnes mariees avec un revenu 
au dessous de 23'300 francs - ne sont pas saisies au niveau statistique.

• Les statistiques fiscales cantonales ne sont pas uniformes et ne peuvent 
par consequent pas etre exploitees de maniere uniforme.

• La Suisse comprend 26 lois fiscales, ceci rendant toute comparaison 
problematique (p.e. du fait de deductions differentes).

• La cle de repartition pour les subventions föderales n'est pas encore 
definitivement fixee.

• La Situation lors de l'entree en vigueur de la loi (1er janvier 1996) repose 
sur des pronostics et a ete calculee sur la base d'un indice des primes 
ainsi que d'estimations au niveau des coüts.

• Les estimations de coüts reposent sur des hypotheses du fait que le 
catalogue des prestations sera determine seulement dans l'ordonnance 
relative ä la nouvelle loi.
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• II est difficile d'estimer les repercussions de la nouvelle loi dans la 
mesure oü il s'agit d'une reorganisation du systeme. Ce ne sont pas les 
repercussions au premier jour de l'entree en vigueur qui sont importantes 
mais bien la sauvegarde du systeme ä moyen et long terme.

Malgre ces difficultes, l'Office federal des assurances sociales a tente de 
presenter la Situation possible au niveau des primes dans les differents 
cantons^.

A considerer lors de l'interpretation:

• Un revenu annuel imposable de 40'000 francs correspond environ au 
revenu mensuel moyen OFIAMT de 4'778 francs.

• Par rapport au total des contribuables, la part des contribuables 
beneficiant d'un revenu imposable se situant au-dessous de 35'000 
francs se situe, selon les cantons, entre 34 et 61 pour-cent.

5Cf. egalement le graphique concemant la repartition des revenus imposables dans le canton de 
Neuchätel (exemple) ainsi que la Situation en matiere de primes pour les differents types de menage pour 
un revenu de 40'000 francs.
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Qui paie quelles primes mensueües? 
Menage avec 2 adultes et 2 enfants

Cantons avec des primes relativement basses (limite de 
subventionnement p.e. 6%)
AI, AR, ZG, GL, NW, OW, SZ, GR, SG, LU, UR, SH, TG, AG (= 14 cantons)

Revenu imposable 20'000 40,000 50'000

Prime actuelle par menage en fr. 326 326 326

Nouvelle prime par menage en fr. 100 200 250

Difference en pour-cent -69.4 -38.7 -23.4

Cantons avec des primes moyennes (limite de subventionnement p.e. 
11 % )

BE, ZH, SO, NE, BL, JU (= 6 cantons)

Revenu imposable 20'000 40'000 50'000

Prime actuelle par menage en fr. 460 460 460

Nouvelle prime par menage en fr. 183 367 458

Difference en pour-cent -60.1 -20.2 -0.3

Cantons avec des primes relativement elevees (limite de 
subventionnment p.e. 16%)
GE, VD, FR, VS, TI, BS (= 6 cantons)

Revenu imposable 20'000 40'000 50‘000

Prime actuelle par menage en fr. 560 560 560

Nouvelle prime par menage en fr. 267 533 667

Difference en pour-cent -52.4 -4.8 19.1
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Qui paie quelles primes mensuelles? 
Menages avec 2 adultes et 4 enfants

Cantons avec des primes relativem ent basses (lim ite de 
subventionnement p.e. 6%)
AI, AR, ZG, GL, NW, OW, SZ, GR, SG, LU, UR, SH, TG, AG (= 14 cantons)

Revenu imposable 20'000 40'000 50'000

Prime actuelle par menage en fr. 409 409 409

Nouvelle prime par menage en fr. 100 200 250

Difference en pour-cent -75.5 -51.1 -38.9

Cantons avec des primes moyennes (limite de subventionnement p.e. 
11 % )

BE, ZH, SO, NE, BL, JU (= 6 cantons)

Revenu imposable 20'000 40'000 50'000

Prime actuelle par menage en fr. 576 576 576

Nouvelle prime par menage en fr. 183 367 458

Difference en pour-cent -68.2 -36.3 -20.4

Cantons avec des primes relativement elevees (limite de subventionne­
ment p.e. 16%)
GE, VD, FR, VS, TI, BS (= 6 cantons)

Revenu imposable 20'000 40'000 50'000

Prime actuelle par menage en fr. 702 702 702

Nouvelle prime par menage en fr. 267 533 667

Difference en pour-cent -62.0 -24.0 -5.0



Documentation pour la nouvelle loi sur l'assurance-maladie 103

Qui paie quelles primes mensuelles? 
Menages avec 1 adulte

Cantons avec des primes relativement basses (limite de 
subventionnement p.e. 6 %)
AI, AR, ZG, GL, NW, OW, SZ, GR, SG, LU, UR, SH, TG, AG (= 14 cantons)

Revenu imposable 20'000 40'000

Prime actuelle par menage en fr. 122 122

Nouvelle prime par menage en fr. 100 142

Difference en pour-cent -18.0 16.6

Cantons avec des primes moyennes (limite de subventionnement p.e. 
11 % )

BE, ZH, SO, NE, BL, JU (= 6 cantons)

Revenu imposable 20'000 40'000

Prime actuelle par menage en fr. 172 172

Nouvelle prime par menage en fr. 183 200

Difference en pour-cent 6.8 16.6

Cantons avec des primes relativement elevees (limite de subventionne­
ment p.e. 16%)
GE, VD, FR, VS, TI, BS (= 6 cantons)

Revenu imposable 20'000 40'000

Prime actuelle par menage en fr. 209 209

Nouvelle prime par menage en fr. 244 244

Difference en pour-cent 16.6 16.6
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Comment pourrait etre mise en pratique la reduction des primes?
Exemple du canton du Tessin

• Par une loi du 28 mai 1986 (entree en vigueur le 1.1.87), le canton du 
Tessin a declare rassurance-maladie obligatoire pour l'ensemble de la 
population. Par la meme occasion, il a introduit un systeme de reduction 
de primes qui se fonde sur les principes suivants:

• Les primes sont subventionnees par le canton lorsque le revenu 
imposable de l'assure se situe au-dessous d'une certaine limite. Le droit 
ä cette Subvention existe lorsque le revenu n'atteint pas 16'000 francs 
pour une personne seule et 26'000 francs pour une famille.

Le niveau de la contribution cantonale est calcule de la maniere suivante:
• L'assure paie lui-meme une part de la prime, celle-ci etant fonction du 

revenu imposable (quote-part minimale). Cette part s'eleve ä 7 pour-cent 
du revenu pour les adultes celibataires, ä 4,5 pour-cent pour les membres 
adultes de la famille et ä 2 pour-cent pour les enfants. II s'agit ainsi d'une 
contribution minimale qui est fixee proportionnellement au revenu.

• Sur la base de la somme globale des primes pergue par les caisses dans 
le canton du Tessin, le canton determine chaque annee une prime 
moyenne ponderee. Celle-ci est utilisee comme base pour la fixation du 
niveau de la Subvention. Elle constitue la limite superieure pour la prise 
en Charge par le canton. Pour l'annee 1994, cette limite a ete fixee ä Fr.
1 '760.- pour les adultes et ä Fr. 880.- pour les enfants. Au cas oü la caisse 
exige un montant plus eleve d'un assure ayant droit ä une reduction de 
primes, l'assure paierait alors lui-meme la difference entre la prime 
moyenne ponderee et la prime de sa caisse.

Si la caisse exige par exemple Fr. 1 '900 pour l'annee 1994, l'assure paiera 
alors lui-meme Fr. 140.- en plus de sa contribution minimale. II est ainsi 
profitable pour lui d'appartenir ä une caisse dont les cotisations ne sont 
pas plus elevees que la prime moyenne ponderee.
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• Lorsqu'ils obtiennent une reduction de primes ou lorsqu'ils beneficient 
d'un revenu au-dessous de Fr. 35'000, les familles sont en outre 
exemptees du paiement de la prime pour le deuxieme enfant. Toutes les 
familles sont exemptees du paiement des primes pour le troisieme enfant 
ainsi que pour les enfants suivants.

• En 1992, 33 pour-cent de la population a obtenu une reduction de primes 
de la part du canton; 66 millions de francs environ ont ete affectes ä cette 
täche en 1993. Sur la base d'estimations, 104 millions de francs seront ä 
disposition dans le cadre de la nouvelle loi.
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Reparation des revenus imposables des differents types de menages dans 
e canton de Neuchätel (figure) *_______________________________________

Celibataires Maries avec Maries avec Contribuables
deux enfants quatre enfants dans le canton

—  **
m 0-20*000 Fr. 0  20’000-40'000 Fr. El 40'000-50'000 Fr.

ES 50'000-70'000 Fr. ES 70'000 Fr. et plus

Source: Office federal des assurances sociales selon des donnees du Departement des finances et 
des affaires sociales du canton de Neuchätel (taxation 1993)

** Les apprentis et etudiants äges de plus de 17 ans sans revenu imposable sont egalement compris 
dans les revenus jusqu'ä 20'000 francs.



Primes mensuelles: differences en pour-cent
Type de menage: 1 adulte 
Revenu imposable: Fr. 40’000-

Cantons avec des primes 
relativement basses1

Cantons avec des 
primes moyennes2

K i l l  
E i l t  

■

Cantons avec des 
primes rela­

tivement elevees3

JaM 4

1 Al, AR, ZG, GL, NW, OW, SZ, GR, SG, LU, UR, SH, TG, AG
2 BE, ZH, SO, NE, BL, JU
3 GE, VD, FR, VS, TI, BS
4 L'augmentation de primes est identique dans les trois cantons du fait que, dans les trois cantons, un menage compose d’un assure adulte n’obtient aucune Subvention 

pour la reduction individuelle des primes.
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Primes mensuelles: differences en pour-cent
Type de menage: 2 adultes, 2 enfants 
Revenu imposable: Fr. 40’000.-

Cantons avec des primes 
relativement basses'

Cantons avec des 
primes moyennes2

Cantons avec des 
primes rela­

tivement elevees3

isL

Prime
-39%

Caisses-maladie

~  - 20% -5%

1 AI, AR, ZG, GL, NW, OW, SZ, GR, SG, LU, UR, SH, TG, AG
2 BE, ZH, SO, NE, BL, JU
3 GE, VD, FR, VS, TI, BS

Fa 00100 Pressekonferenz KVG



Type de menage: 2 adultes, 4 enfants 
Revenu imposable: Fr. 40’000-

Primes mensuelles: difference en pour-cent

Cantons avec des primes 
relativement basses1

Cantons avec des 
primes moyennes2

Cantons avec des 
primes rela­

tivement elevöes3

V 1

-51 %

1 AI, AR, ZG, GL, NW, OW, SZ, GR, SG, LU, UR, SH, TG, AG
2 BE, ZH, SO, NE, BL, JU
3 GE, VD, FR, VS, TI, BS

~ -36% -24%

Fa 00100 Pressekonferenz KVG
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Ännexe 1: La rdvision de la LAMA: une "longue et 
douloureuse histoire"

L'actuelle loi sur rassurance-maladie date de 1911; depuis, eile n'a ete soumise 
qu'une seule fois, en 1964, ä une revision partielle notable. Si les tentatives 
d'adapter cette loi aux exigences actuelles furent nombreuses, aucune d'entre 
eiles ne tut couronnee de succes. De 1969 ä 1974, on s'efforga surtout 
d'effectuer une refonte totale de l'assurance-maladie; entre 1976 et 1987, 
priorite fut donnee ä des revisions partielles par etapes qui allerent s'amenuisant.

Cinq ans dejä apres la revision partielle de 1964, qui apporta essentiellement une 
amelioration des prestations et une hausse des subventions de la Confederation, 
une commission d'experts entreprit la revision totale. II en resulta une contre- 
proposition ä l'initiative lancee par le parti socialiste "pour une meilleure 
assurance-maladie". Mais le peuple et les Etats rejeterent ces deux projets en 
1974. Treize ans plus tard, le Programme d'urgence appele projet LAMM echoua 
aussi tres nettement; il prevoyait une assurance-maternite financee en pour-cent 
du salaire. Enfin, il y a deux ans, l'initiative des caisses-maladie "pour une 
assurance-maladie financierement supportable" fut rejetee en votation.

Dates marquantes de la revision de l'assurance-maladie:

1914 La loi federale sur l'assurance-maladie (LAMA) du 13 juin
1911 entre en vigueur. C'est une loi de subventionnement 
qui determine les conditions-cadre devant etre remplies par 
les caisses-maladie pour beneficier des subventions de la 
Confederation.

1921/1947/ Des commissions d'experts examinent des projets de
1952 revision, mais cela ne debouche sur aucune revision.

1964 Le Parlement adopte la seule revision de la LAMA ä ce jour.
Elle facilitait l'adhesion aux caisses-maladie, ameliorait les 
prestations et augmentait les subsides federaux.

1969 Une commission d'experts commence les travaux "pour la 
revision de l'assurance-maladie".

1970 Le Parti socialiste suisse (PS) lance l'initiative "pour une 
meilleure assurance-maladie" reclamant une assurance 
obligatoire financee en pour-cent du salaire.
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1972

1973

1974

1976

1981

1985

1986

1987

La commission d'experts '70 presente le "Modele de Flims" 
qui prevoit une assurance en cas d'hospitalisation 
obligatoire et financee par des supplements aux cotisations 
AVS, une assurance facultative pour les autres frais de 
soins et l'assurance obligatoire d'une indemnite journaliere 
pour les travailleurs.

Le Conseil federal adopte le Message concernant l'initiative 
du PS de 1970 accompagne d'un contre-projet. Ce dernier 
prevoit une assurance obligatoire pour les gros risques 
dans l'assurance des soins medico-pharmaceutiques, 
financee en pour-cent du salaire.

Les Chambres föderales suppriment l'assurance obligatoire 
des soins medico-pharmaceutiques proposee par le PS.

Le peuple et les Etats rejettent l'initiative du PS et la
contre-proposition du Conseil föderal.

Une commission d'experts reprend les travaux "pour une 
revision partielle de rassurance-maladie".

Message du Conseil föderal sur la revision partielle de 
l'assurance-maladie et maternite (LAMM): l'assurance 
des soins medico-pharmaceutiques demeure facultative, 
les lacunes (Spitex, suppression de la limite de duree pour 
les prestations hospitalieres) sont comblees. Outre les 
mesures destinees ä maTtriser les coüts, l'assurance 
obligatoire d'une indemnite journaliere en cas de maternite 
pour les salaries doit etre instauree. Le financement se fait 
en pour-cent du salaire.

Les caisses-maladie deposent l'initiative populaire "pour 
une assurance-maladie financierement supportable", qui
prevoit une augmentation massive des subsides federaux 
en vue de reduire les primes.

Le PS et l'Union syndicale suisse (USS) deposent l'initiative 
"pour une saine assurance-maladie". Celle-ci reclame une 
assurance-maladie obligatoire et, pour les salaries, 
l'assurance d'une indemnite journaliere obligatoire, le 
financement se faisant en pour-cent du salaire.

En votation populaire, le Programme d'urgence LAMM 
est nettement rejete. Peu apres, le Conseil föderal decide 
une revision en profondeur de la loi sur l'assurance-maladie 
(LAMA).
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1991

1992

1993

1994

Message du Conseil federal aux Chambres föderales pour 
une revision totale de l'assurance-maladie.
Un arrete federal urgent met fin en tant que mesure 
d'urgence ä I'augmentation massive des coüts.

L'initiative des caisses-maladie subit un echec tres net en 
votation populaire.

Le peuple accepte l'arrete federal urgent sur "des 
mesures temporaires contre le rencherissement de 
l'assurance-maladie" Celui-ci instaure notamment un 
blocage des tarifs dans le domaine ambulatoire et un 
freinage des coüts pour les taxes hospitalieres. Cet arrete 
est limite jusqu'ä fin 1994.

Le 18 mars, les Chambres föderales adoptent la revision 
totale de la LAMA. En votation finale, eile passe le cap du 
Conseil national par 124 voix contre 38 et le Conseil des 
Etats par 35 voix contre 1.
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Annexe 2: Modele cTexpose

Une medecine de qualite financierement supportable

L'assurance-maladie est en passe de devenir un article de luxe. Les frais de 
sante ont atteint un niveau tel que les rentiers AVS n'arrivent plus ä payer 
les primes. Les familles avec enfant sont acculees aux limites de leurs 
capacites financieres et les malades chroniques, qui ont paye des primes 
d'assurance-maladie toute leur vie, se voient brutalement exclus de 
l'assurance. II est evident que quelque chose ne joue plus dans notre 
systeme de sante.

Depuis des annees, les coüts de la sante progressent plus rapidement que 
l'indice des prix ä la consommation. Entre 1966 et 1992, ils ont augmente en 
moyenne de 10 pour cent par an, alors que les prix ne progressaient que de 
4 pour cent. Entre 1985 et 1992, les coüts de la seule assurance medico- 
pharmaceutique de base ont augmente annuellement de 7 pour cent.

Seules des mesures d'urgence ont pu freiner cette explosion des coüts. Les 
arretes federaux urgents de 1991 arrivent ä echeance ä la fin de cette 
annee. Ils seront proroges jusqu'ä l'entree en vigueur de la nouvelle loi sur 
l'assurance-maladie, si le peuple l'accepte. Ces arretes urgents ne font 
jamais que fonction de couvercle sur la marmite qui deborde. II ne tiendra 
pas longtemps si la chaleur n'est pas reduite. L'ancienne loi sur l'assurance- 
maladie, qui date de 1911, ne permet pas de resoudre les problemes 
actuels. En 1969, dejä, la Confederation a lance un projet de revision. Deux 
fois, en 1974 et en 1987, le peuple a repousse ses propositions.

Entre-temps, la Situation s'est encore degradee et il est urgent d'agir. La 
Progression des coüts ne se contente plus de grever toujours davantage les 
finances publiques et le budget des menages, eile entraTne aussi un 
processus de desolidarisation. Un nombre toujours plus grand de nos 
concitoyens ne peut plus se payer une bonne assurance-maladie et donc 
des soins de qualite. Et c'est precisement dans les couches sociales les 
plus defavorisees que la couverture d'assurance devient insuffisante, lä oü 
pourtant eile serait la plus necessaire.

Les charges de l'assistance sociale communale et cantonale, les 
prestations complementaires de l'AVS et des autres organisations 
d'entraide augmentent d'autant. Avec la penurie qui sevit dans les finances 
publiques, la Situation devient catastrophique. Pour y faire face, le Conseil 
federal et le Parlement proposent une nouvelle loi sur l'assurance-maladie.
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Cette revision totale assure ä tous une medecine de qualite ä un coüt 
supportable.

Elle vise trois objectifs fondamentaux:

1. Combler les lacunes de l'assurance de base

2. Freiner la progression des coüts

3. Mettre fin au processus de "desolidarisation"

1. Combler les lacunes de l'assurance de base

Les lacunes de l'assurance-maiadie de base sont toujours plus evidentes. 
Elles ont en partie meme contribue ä la croissance des coüts, alors que l'on 
cherchait par tous les moyens ä les maitriser. Les soins ä domicile, par 
exemple, coütent souvent bien plus eher ä l'assure qu'un sejour ä l'höpital, 
car l'assurance n'en rembourse qu'une partie, alors qu'elle couvre la totalite 
des frais d'höpital, globalement pourtant bien plus coüteux. La nouvelle loi 
elimine ce genre de contradictions et comble des lacunes de l'assurance de 
base que, jusqu'ä present, seules les assurances complementaires 
pouvaient couvrir.

Dorenavant, les caisses-maladie rembourseront la totalite des frais de 
traitement ä domicile et semi-ambulatoires, sans que l'assure ait ä 
conclure une assurance complementaire. Dorenavant, aussi, la couverture 
des frais de sejour ä l'höpital et dans des homes medicalises ne sera plus 
limitee dans le temps. Jusqu'ä present, les caisses ne remboursent que 720 
jours d'hospitalisation sur une periode de 900 jours consecutifs. Ensuite, un 
malade chronique, s 'il n 'est pas au benefice d'une assurance 
complementaire, doit assumer lui-meme les frais.

La nouvelle loi impose aussi aux caisses la prise en Charge de mesures de 
prevention, comme des contröles preventifs. Elles doivent egalement 
participer aux frais de transport des malades et, dans des conditions 
precises, ä des traitements de medecine dite "alternative".

Libre passage integral

Le libre passage integral est une mesure de deregulation essentielle de la 
nouvelle loi sur l'assurance-maiadie: les assures pourront changer de 
caisse-maladie en tout temps et sans subir de prejudice. Actuellement, 
ceux qui doivent ou veulent changer de caisse subissent deux inconvenients 
majeurs:
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• Des primes plus elevees

• Les maladies et les risques declares peuvent faire l'objet de reserves. 
Ces inconvenients touchent surtout les assures de plus de 45 ans. 
Sous le regime actuel, il leur est pratiquement interdit de changer de 
caisse-maladie, en particulier s'ils sont malades. Un malade 
cardiaque qui changerait de caisse se verrait imposer des reserves 
quant au remboursement des traitements en relation avec ses 
troubles cardiaques et devrait les asumer lui-meme.

Avec la nouvelle loi, celui qui change de caisse-maladie n'est plus 
penalise.

• La nouvelle loi interdit les reserves d'assurance. Toutes les caisses 
sont tenues d'accepter tous les assures sans exception.

• La prime unique au sein d'une meme caisse, quel que soit l'äge de 
l'assure, empeche qu'un changement de caisse n'entraine une 
augmentation de prime. Les assures peuvent choisir librement, en 
tout temps, l'assureur le plus avantageux, sans subir de prejudice.

Ces nouveautes, dont nous ne citons que les principales, permettront ä la 
future assurance-maladie de repondre ä tous les besoins des citoyens. Ces 
ameliorations auront naturellement une incidence sur les primes, mais dans 
une mesure relativement faible. Selon les calculs de l'OFAS (l'Office federal 
des assurances sociales), l'augmentation moyenne des primes devrait etre 
de 4,5 pour cent. En contrepartie, bien des assures pourront eviter les frais 
d'une assurance complementaire.

2. Maitriser les coüts

On n'arretera le processus de "desolidarisation" qui menace l'assurance- 
maladie que dans la mesure oü l'on parviendra ä maitriser la progression 
des coüts. La nouvelle loi offre toute une panoplie de mesures en ce 
domaine. Elle sensibilise tous les partenaires aux probleme des coüts, en 
particulier les assures, et restaure des conditions de saine concurrence. Les 
grandes caisses-maladie attendent de ces mesures des economies de 
l'ordre de 8 ä 10 pour cent, ce qui prouve bien que ce ne sont pas lä que des 
elucubrations de theoriciens.

La nouvelle loi favorise la concurrence entre les fournisseurs de 
prestations, soit medecins et höpitaux, mais aussi entre les assureurs. 
L'interdiction de toute entente cartellaire est essentielle en la matiere. 
Les accords limitant la concurrence, monnaie courante aujourd'hui, seront 
desormais interdits. Actueliement, par exemple, les societes medicales 
interdisent ä leurs membres de conclure un accord particulier avec une 
caisse-maladie ou de pratiquer des tarifs inferieurs ä ceux negocies. Ces 
interdictions poussent les prix ä la hausse. Des le 1er janvier 1996, date ä 
laquelle la loi devrait entrer en vigueur, elles ne seront plus possibles.
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Les caisses elles-memes seront astreintes ä une gestion economique, car 
l'assure pourra en tout temps et sans limitation d'aucune sorte changer 
d'assurance. La prime unique introduite dans ia nouvelle assurance- 
maladie de base dont la couverture a ete etendue, offre ä l'assure la 
possibilite de choisir facilement la caisse la plus avantageuse. Jusqu'ä 
present, on a vu qu'il est pratiquement impossible de changer de caisse 
apres 45 ans sans subir une forte augmentation de prime, ces dernieres 
etant echelonnees en fonction de l'äge d'entree dans la caisse. Les assures 
contraints d'entrer dans une nouvelle caisse ä un äge avance, par exemple 
ä la suite de la fusion ou de l'absorption de leur caisse-maladie, ont souvent 
fait les frais de ce systeme.

Si les caisses-maladie sont contraintes dorenavant d'appliquer la meme 
prime ä tous, elles beneficient, en revanche, d'une bien plus grande liberte 
pour conclure des accords avec les fournisseurs de prestations, les 
medecins et les höpitaux.

La nouvelle loi veille aussi ä developper la responsabilite des assures et ä 
leur faire prendre conscience des coüts. A l'exception des prestations de 
maternite, eile prevoit une participation ä toutes les categories de frais. II 
sera aussi possible de beneficier d'une prime plus avantageuse de 
l'assurance de base, en Optant pour une participation plus elevee. La 
nouvelle loi mentionne expressement des modeles d'assurances alternatifs, 
comme les HMO (caisses de sante), qui devraient egalement offrir des 
primes plus avantageuses. Pour eviter toutefois de favoriser la creation d'un 
nouveau genre de caisses "bon marche", ces reductions de primes ne 
devraient en aucun cas se faire sur le dos des assures.

L'obligation d'assurance

L'obligation d'assurance est la pierre angulaire de la nouvelle loi. Elle est 
indispensable pour repondre aux objectifs de la revision. En effet, si 
l'assurance de base n'est pas obligatoire, il n'est plus possible d'introduire la 
prime unique au sein d'une meme caisse, car les jeunes sont tentes 
d'attendre l'äge oü les risques de maladie sont plus grands pour s'assurer et 
tout le systeme de solidarite s'ecroule. Sans la prime unique, le libre 
passage integral n'est plus assure et la concurrence ne peut exercer son 
effet benefique sur les coüts.

Aujourd'hui dejä, la population est assuree ä plus de 99%. L'obligation 
n'entrainera donc pas de grand changement et le coüt de son application 
sera limite. Selon les calculs des directions cantonales de la sante et des 
finances, les frais supplementaires pourront atteindre jusqu'ä 0.2% du total 
des depenses de l'assurance de base, ce qui represente 40 millions de 
francs, peu de chose en comparaison des 30 milliards de francs que coüte 
chaque annee la sante en Suisse.
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3. Instaurer plus de solidarite

La nouvelle loi sur l'assurance maladie prevoit une serie de mesures pour 
corriger le manque de solidarite qui s'est developpe ces dernieres annees. 
Elles concernent surtout les primes. A l'avenir, il ne doit plus y avoir de 
difference dans le calcul des primes entre les hommes et les femmes et les 
jeunes et les vieux. Fini le temps oü les jeunes beneficiaient de primes 
avantageuses, quitte ä faire supporter par la collectivite publique les coüts 
de leurs maladies, une fois äges, ou ä "passer ä la caisse" ä un äge oü les 
moyens financiers diminuent. Le coüt de la maladie est maintenant mieux 
reparti sur l'ensemble des annees de vie.

Avec la prime unique, les caisses dites "bon marche" disparaitront, car la 
chasse aux "bons risques" ne sera plus possible. La politique des caisses- 
maladie les plus recentes est, en effet, d'attirer les bons risques, soit les 
hommes jeunes, afin de pouvoir offrir des primes plus avantageuses. 
Pendant ce temps, les membres des caisses plus anciennes vieillissent, 
sans qu'elles puissent renouveler leur effectif et leurs frais progressent, 
entrainant des augmentations de prime superieures ä la moyenne, ce qui les 
rend toujours moins attrayantes pour les jeunes adherents. Ce cercle vicieux 
est en passe de detruire la solidarite entre jeunes et vieux dans l'assurance- 
maladie. Les jeunes d'aujourd'hui etant les vieux de demain, tout le monde y 
perd.

La prime unique ne permettra pas de reequilibrer immediatement les 
structures d'äges des differentes caisses, aussi la nouvelle loi prevoit-elle 
un systeme de compensation des risques pour les 10 premieres annees. 
Les caisses reunissant une majorite de "bons risques" alimenteront un 
fonds de compensation dans lequel puiseront les caisses dont les membres 
sont plus äges. Selon les specialistes, ce fonds de compensation disparaitra 
apres quelques annees dejä, car le processus de concentration des caisses- 
maladie contribue ä reequilibrer les structures d'äge et de sexe entre les 
caisses. II faut rappeier ici que le nombre des caisses-maladie a passe de 
1154 en 1950, ä 213 en 1992. Et depuis il y a eu d'autres fusions.

La compensation des risques est congue de fagon ä ne pas freiner 
l'assainissement du marche de l'assurance-maladie. Elle ne maintient pas 
artificiellement les caisses mal gerees ou celles dont les frais administratifs 
sont excessifs. Les incitations ä economiser restent entieres, et le systeme 
de compensation profite aux assures, dont il allege les primes, et pas aux 
caisses.

Le systeme de subventionnement cible, qui vise ä reduire la prime en 
fonction de la capacite financiere de l'assure est une autre nouveaute 
importante de la nouvelle loi. II remplace le systeme dit de "l'arrosoir" selon 
lequel les subventions cantonales et föderales profitent ä tous les assures 
quel que soit leur revenu ou leur fortune. Dorenavant, les pouvoirs publics 
aideront ceux qui en ont reellement besoin. L'argent du contribuable sera 
ainsi mieux utilise. Les petits revenus, les familles avec enfants et les 
personnes ägees beneficieront d'une reduction individuelle de leur prime, en 
fonction de leur revenu.
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A qui profite la nouvelle loi?

A l'avenir, tous ceux qui ont profite des defauts de la loi en vigueur devront 
payer plus. Cependant, en tant que citoyens-contribuables, ils beneficieront 
des effets moderateurs de la nouvelle loi sur la croissance des coüts, effets 
qui, ä terme, se repercuteront sur leurs primes. En outre, la nouvelle loi leur 
offre la possibilite de reduire le niveau de leur prime, en Optant pour de 
nouveaux modeles d'assurance, comme les HMO (caisses de sante) ou en 
choisissant une participation accrue aux frais.

La nouvelle loi decharge les cantons de depenses d'assistance sociale et 
de prestations complementaires, mais leur impose des charges 
supplementaires avec les subventions destinees ä rendre les primes 
supportables ä tous. Dans les communes, en revanche, le budget d'aide 
sociale sera certainement soulage. En outre, les medecins et les höpitaux 
capables d 'offrir des prestations de qualite ä des prix concurrentiels 
profiteront des nouvelles dispositions.

Parmi les assures, les petits revenus, les personnes ägees et les familles 
avec enfants sont les grands gagnants. Peu favorises sous le regime actuel, 
ils profiteront des nouvelles dispositions. L'assurance-maiadie leur coütera 
moins eher.

En definitive, tout le monde sera gagnant. Assures, caisses-maladie, 
medecins, höpitaux, pouvoirs publics, tous profiteront de la solidarite 
retrouvee et d'une assurance-maladie qui merite son nom de "sociale" en 
garantissant ä tous et pour longtemps des prestations de sante et des soins 
financierement supportables.

La voie mediane

Cette revision totale de la loi sur l'assurance-maiadie ne pretend pas etre 
une solution miracle. Mais, dans les conditions actuelles, eile est la 
meilleure solution possible, le meilleur compromis entre des interets 
differents, voire divergents. C'est la voie mediane entre la liberalisation 
totale du marche de la sante et un etatisme autoritaire. L'Etat n'intervient 
qu'en cas de necessite et se contente de fixer les regles du jeu. Les 
partenaires negocient entre eux les prix et les tarifs.

Si la loi est refusee nous ne disposerons pas avant longtemps d'un instru- 
ment qui nous permette de resoudre les problemes urgents de l'assurance- 
maiadie. La croissance des coüts, la degradation de la solidarite conti- 
nueront, avec toutes leurs consequences financieres, sociales, et, aussi, po- 
litiques.
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Annexe 3: Bref expose

Une medecine de qualite financierement supportable

L'assurance-maladie est en passe de devenir un article de luxe. Depuis des 
annees, les coüts de la sante progressent plus rapidement que les prix et les 
salaires. La loi actuelle sur l'assurance-maladie date de 1911 et ne peut 
plus resoudre les problemes d'aujourd'hui. La croissance des coüts de la 
sante Charge toujours davantage les budgets publics et prives et mine la 
solidarite: un nombre toujours plus eleve de nos concitoyens ne peut plus 
s'offrir une bonne assurance-maladie. II est urgent de reagir. Pour faire face 
ä cette Situation, le Conseil federal et le Parlement ont revise la loi sur 
l'assurance-maladie, afin d'atteindre les trois principaux objectifs suivants:

1. Combler les lacunes de l'assurance de base

2. Freiner la croissance des coüts

3. Mettre fin au processus de "desolidarisation"

1. Combler les lacunes de l'assurance de base

La nouvelle loi comble les lacunes dont souffre l'assurance de base depuis 
des annees. Elle garantit ä tous les assures le libre passage integral, soit la 
possibilite de changer de caisse en tout temps, sans prejudice pour la 
Couverture d'assurance et sans frais supplementaires. Les reserves quant 
aux maladies existantes tombent, de meme que les primes echelonnees en 
fonction de l'äge d'entree dans la caisse.

Les caisses-maladie rembourseront en outre les frais des soins ä domicile 
et des traitements semi-ambulatoires. Les prestations d'assurance en cas 
d'hospitalisation ou de sejour dans un home medicalise ne seront plus 
limitees dans le temps.

Ces nouveautes de l'assurance-maladie, et d'autres encore, permettent de 
repondre aux besoins essentiels de tous les citoyens et citoyennes. 
L'extension des prestations entraTnera, certes, une augmentation des 
primes de 4,5% en moyenne. Mais, en contrepartie, bien des assures 
pourront economiser des frais d'assurance complementaire.
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2. Freiner les coüts

Le processus de "desolidarisation" en cours dans l'assurance-maladie ne 
cessera que si la croissance des coüts est freinee. La nouvelle loi y 
contribue par des mesures visant ä responsabiliser davantage tous les 
partenaires -  en particulier les assures -  et en introduisant une saine 
concurrence entre les fournisseurs de prestations (medecins et höpitaux) et 
entre les assureurs. Les accords limitant la concurrence et les ententes 
cartellaires ne seront plus autorises des le 1er janvier 1996, date oü la 
nouvelle loi devrait entrer en vigueur. Les caisses-maladie seront 
contraintes ä une gestion economique, car les assures pourront ä tout 
moment choisir l'offre la plus avantageuse. La nouvelle loi sensibilise les 
assures aux questions des coüts. Ils peuvent agir directement sur le niveau 
de leur prime en Optant pour un modele d'assurance avantageux (HMO, 
"caisse de sante"), ou en choisissant une participation plus elevee aux frais.

L'obligation d'assurance est la pierre angulaire de la nouvelle loi. Elle est 
indispensable pour atteindre les trois objectifs principaux de la revision: le 
libre passage integral n'est en effet possible que si l'assurance-maladie 
est obligatoire. Et la solidarite ne sera restauree que si tout le monde 
participe.

3. Mettre fin au processus de "desolidarisation"

A l'avenir, les primes de l'assurance-maladie de base devront etre les 
memes pour tous ä l'interieur d'une meme caisse-maladie. Les caisses 
dites "bon-marche", qui n'assurent que les "bons risques" (en particulier les 
hommes jeunes) ä des conditions plus avantageuses, seront ainsi peu ä peu 
eliminees. Pour accelerer le reequilibrage de la structure des äges, encore 
tres differente d'une caisse ä l'autre, la nouvelle loi prevoit un systeme de 
compensation des risques pour une periode transitoire de 10 ans au 
maximum. Selon ce systeme, les caisses qui ont surtout des "bons risques" 
alimenteront un fonds de compensation dans lequel les caisses dont les 
membres sont plus äges pourront puiser afin de reduire leurs primes.

Autre nouveaute importante de la nouvelle loi: le subventionnem ent 
"cible", qui remplace le systeme dit "de l'arrosoir". L'aide publique sera 
reservee ä ceux qui en ont reellement besoin. Les subventions serviront 
dorenavant ä reduire les primes des personnes et des familles dont le 
revenu est faible.



Documentation pour la nouvelle loi sur l'assurance-maiadie 121

A qui profite la nouvelle loi?

La nouvelle loi soulagera les depenses de prestations complementaires ä 
l'AVS et d'assistance sociale des cantons et des communes. Les medecins 
et les höpitaux qui sauront offrir une medecine de qualite ä des prix 
competitifs seront egalement gagnants. Parmi les assures, les bas revenus, 
les familles avec enfants - peu favorises par l'ancienne loi - seront 
nettement avantages.

En definitive, tout le monde - assures, assureurs, medecins, höpitaux et 
pouvoirs publics - profitera d'une assurance maladie sociale digne de ce 
nom et d'une medecine financierement supportable.

La revision totale de la loi sur l'assurance-maiadie ne promet pas des 
miracles. Dans les circonstances actuelles, eile est pourtant la solution la 
meilleure, un compromis raisonnable entre les interets parfois divergents de 
tous les partenaires. En cas de rejet - ce serait le troisieme apres 1974 et 
1987 - nous ne disposerions pas, avant longtemps, d'un instrument qui nous 
permette de resoudre les problemes si urgents de l'assurance-maiadie. La 
Progression des coüts et la "desolidarisation" qui en resultent se 
poursuivraient, avec toutes leurs consequences negatives financierement, 
socialement, mais aussi politiquement.
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Expose de Madame Ruth Dreifuss, 
conseillere federale,

lors du seminaire de presse du 5 septembre 1994

Mesdames, Messieurs,

Le 4 decembre prochain, nous allons voter sur la reforme de l'assurance- 
maladie. Cette reforme repond ä une urgente necessite. La nouvelle loi que 
nous proposons constitue une solution equilibree, qui est ä la fois liberale, 
federaliste et sociale.

I Elle est liberale, car eile garantit le libre choix de l'assureur et la liberte 
therapeutique.

I I  Chacune et chacun pourra choisir librement son assureur. Meme les 
personnes ägees et les malades pourront choisir un assureur moins 
eher. Celui-ci devra les accepter sans reserves d'assurance, ni 
Supplement de prime, ni difference de primes entre hommes et 
femmes. Dans ces conditions, il n'est pas etonnant que certaines 
caisses "bon marche" s'opposent ä cette loi.

Chacune et chacun pourra en outre choisir, dans le cadre de 
l'assurance obligatoire, une forme "alternative" d'assurance, par 
exemple le systeme HMO.

D'autre part, les compagnies privees pourront participer ä l'assurance- 
maladie sociale, aux memes conditions que les caisses-maladie.

12 Les patientes et patients continueront de pouvoir choisir librement leur 
medecin et les medecins d'exercer librement leur profession.

Les medecins seront meme plus autonomes qu'aujourd'hui, puisqu'ils 
ne seront plus lies par les conventions tarifaires conclues par leurs 
organisations et qu'ils pourront passer des conventions separees avec 
les assureurs.

La nouvelle loi fait d'ailleurs confiance ä la concurrence et ä la 
negociation. Elle ne prevoit l'intervention de l'Etat qu'ä titre 
exceptionnel et pour un temps limite.

II est donc tout ä fait abusif d'agiter le spectre de l'etatisation de la 
medecine, comme le font certains opposants.
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13 Vous le voyez, l'introduction de l'assurance obligatoire ne signifie 
nullement un systeme rigide, etatique et bureaucratique. Par contre, eile 
est necessaire pour realiser une veritable assurance sociale, degagee 
des inconvenients majeurs de l'assurance facultative.

2 En deuxieme Neu, la nouvelle loi est federaliste, car eile respecte les 
diversites cantonales.

21 Elle laisse aux cantons la haute main sur la politique hospitaliere, tout 
en les incitant ä developper la planification.

22 Surtout, eile leur laisse le choix des moyens pour alleger, par des 
subventions, les primes des personnes de condition modeste. Cette 
retenue de la Berne federale merite d'autant plus d'etre signalee que la 
Confederation financera les deux-tiers de ce subventionnement.

Je suis convaincue que meme les cantons qui semblent encore 
epargnes par l'augmentation des primes se rendront compte qu'ils 
seront tot ou tard confrontes ä ce probleme, qui coütera alors beaucoup 
plus eher aux pouvoirs publics si le regime actuel est maintenu.

3 Enfin, la nouvelle loi est sociale, qu'il s'agisse du financement ou des 
prestations.

31 Cöte primes, eile met fin aux injustices du regime actuel. Finie la 
"chasse aux bons risques" pratiquee par certaines caisses au detriment 
des personnes ägees, des femmes et des malades !

Les primes continueront d'etre fixees par tete -  ce qui preserve 
l'autonomie des assureurs. Mais les subventions seront augmentees 
Gusqu'ä 3 milliards, au Neu de 2) et consacrees entierement ä la 
reduction des primes selon la Situation economique des personnes 
assurees. Les principalux beneficiaires en seront les personnes de 
condition modeste, les personnes ägees et les familles avec enfants.

Les milieux qui ont un interet particulier au statu quo ont decide de faire 
peur. Ils pretendent que la nouvelle loi provoquera une explosion des 
coüts pour tout le monde, alors qu'au contraire, eile permettra 
d'abaisser ou de stabiliser les primes pour les personnes et les 
menages pour qui les primes d'assurance-maladie representent une 
part importante de leur budget. Dans ce but, la Confederation a meme 
decide d'augmenter ses subventions, ä une epoque oü, dans d'autres 
domaines, il n'est question que de les reduire.

32 S'agissant des prestations, il faut bien se rendre compte que, d'apres 
la loi actuelle, l'assurance de base ne comprend pas toutes les 
prestations jugees necessaires. Pour obtenir une Couverture complete, 
les personnes qui en ont les moyens concluent des assurances 
complementaires. Or, la nouvelle loi garantit une couverture de base 
complete pour tous, financee par tous.



Documentation pour la nouvelle loi sur l'assurance-maladie 124

II est donc faux de pretendre, comme on l'entend parfois, que la 
nouvelle loi introduirait une medecine de classe. Elle offre ä toute la 
population une medecine de haute qualite.

J'ajoute que la nouvelle loi ouvre la porte aux medecines paralleles. 
Mais cette ouverture n'a pas ete jugee süffisante par certains milieux, 
au point qu'ils n'ont pas hesite ä mettre en cause 1‘ensemble des 
progres de la reforme, alors meme que celle-ci accomplit un pas decisif 
dans leur direction. J'eprouve quelque peine ä comprendre cette 
intransigeance.

Quant au coüt des nouvelles prestations, il est tout ä fait raisonnable, 
compare aux avantages qu'elles apportent. J'ignore comment les 
opposants sont arrives aux chiffres nettement excessifs qu'ils avancent. 
Selon nos calculs, les nouvelles prestations representent environ 10 % 
des depenses actuelles. Mais je rappelle que la Charge des depenses 
sera repartie plus equitablement qu'aujourd'hui, surtout du fait que les 
subventions seront augmentees et mieux distribuees.

33 Sociale, la nouvelle loi l'est egalement dans la mesure oü eile vise ä 
maitriser les coüts de la sante, qui se repercutent sur les primes.

A cet egard, il est faux de pretendre qu'elle est insuffisante dans ce 
domaine: Les mesures proposees ont meme ete renforcees au cours 
des travaux parlementaires, surtout ä la suite de l'intervention de la 
Commission des cartels, qui a demande plus de concurrence.

C'est ainsi que, du cöte de l'offre, les cartels seront brises; si bien que la 
concurrence entre medecins, entre höpitaux, etc. ne manquera pas 
d'exercer un effet moderateur sur le prix de leurs prestations.

Cöte demande, les personnes assurees continueront d 'etre 
responsabilisees par le biais d'une participation aux coüts. De plus, 
eiles pourront choisir une forme d'assurance susceptible d'epargner 
des coüts. Surtout, eiles pourront toutes choisir librement leur assureur; 
dans cette concurrence entre assureurs, les moins chers seront ceux 
qui contrölent le mieux les coüts.

4 En conclusion, je dirais qu'apres 20 ans d'echecs successifs, la loi que 
nous proposons represente la derniere chance pour une solution 
equilibree:

41 Le regime actuel ne peut plus durer. Ses defauts de construction 
provoquent ä la longue une augmentation des primes insupportable 
pour une partie toujours plus large de la population, et donc une Charge 
toujours plus lourde pour les pouvoirs publics. Continuer d'agir par des 
arretes urgents ne resoudra pas les problemes qui se posent ä long 
terme.
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42 Quelle solution de rechange proposent les opposants ? En annongant 
qu'ils ne la rendraient publique qu'apres le vote, ils n'eveillent que la 
perplexite et l'inquietude. Perplexite parce qu'ils demandent au peuple 
de voter "non" les yeux fermes -  ce qui est une curieuse maniere de le 
considerer. Inquietude lorsqu'on connait leurs intentions, qui consistent 
ä augmenter les primes au für et ä mesure qu'on avance en äge; un 
systeme antisocial qui coütera encore plus eher que le regime actuel, 
tant aux personnes assurees qu'aux pouvoirs publics.

43 Afin de mettre un terme aux effets pervers du regime actuel et de 
couper court aux velleites antisociales et coüteuses, pour un systeme 
moderne, juste et rationnel, je recommande vivement d'adopter la 
nouvelle loi sur l'assurance-maiadie le 4 decembre prochain.
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Theme: maftrise des coüts
Seminaire de presse du 5 septembre 1994

Expose de M. Walter Seiler, directeur de POffice federal des
assurances sociales

Madame la Conseillere federale
Mesdames et Messieurs les journalistes parlementaires

• Permettez-moi d'exprimer quelques mots d'introduction avant de vous 
informer sur les mesures de maTtrise des coüts contenues dans la 
nouvelle loi sur l'assurance-maladie. Je ne m'exprime pas devant vous 
en tant que representant des interets des membres de notre societe 
qui, pour reprendre le "vocabulaire" des opposants ä la loi, sont "bien 
portants et habiles". Je souhaite plutöt souligner que l'assurance-mala- 
die sociale constitue la composante de notre reseau social qui doit etre 
presente en premiere ligne pour les personnes malades, faibles et 
ägees de notre societe. Ce röle n'est actuellement plus joue! —

• L'ancienne loi ne peut plus etre consideree plus longtemps comme 
une assurance sociale. Vous n'etes pas sans connaitre les differentes 
evolutions qui ont conduit ä la prise de mesures d'urgence au cours de 
ces dernieres annees. Je vous eite ici uniquement quelques mots des 
en la matiere - explosion des primes, chasse aux jeunes assures, 
disparition de caisses. En fait, nous ne souhaitons pas avoir recours de 
maniere excessive ä la notion de solidarite dans notre societe. Nous 
pensons toutefois que les personnes jeunes et fortes qui sont "bien 
portantes et habiles" doivent fournir leur contribution. Ils pourront 
egalement profiter de la nouvelle reglementation de l'assurance- 
maladie. Nous ne voulons pas d'une societe "ä deux vitesses"- en 
particulier pas dans le domaine de l'assurance-maladie!

• Avec l'ancienne loi, la sante risque de devenir un bien de luxe pour 
certaines parties de notre population. Souhaitons-nous vraiment ceci? 
Les personnes ägees ainsi que les familles avec enfants ne peuvent 
souvent s'aequitter de leurs primes qu'au prix de restrictions et de 
sacrifices personnels importants. Une Situation insupportable contre 
laquelle nous sommes en mesure de lutter uniquement par l'intro- 
duction d'une nouvelle loi.
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• Malgre un apaisement momentane de leur evolution, les coüts et par 
consequent les primes augmentent fortement depuis un certain 
nombre d'annees. Depuis plus de 20 ans, les coüts augmentent en 
effet plus fortement que l'economie en general. Les primes explosent 
de maniere disproportionnee par rapport ä l'evolution des salaires et ä 
l'evolution generale des prix. Entre 1966 et 1992, on a assiste ä une 
augmentation moyenne des coüts de 10 pour-cent. Dans le domaine 
de l'assurance de base egalement, les coüts ont progresse 
annuellement de 7 pour-cent entre 1985 et 1992.

• Vous objecterez que les mesures d'urgence (blocage des tarifs et des 
primes) prises en 1991 exercent leur influence. Vous avez tout ä fait 
raison: Selon les assertions actuelles des caisses, les primes de 
l'assurance de base n'augmenteront pas en 1995. Quelques caisses ont 
meme annonce des remboursements aux assures (p.e. 60 francs pour 
la Grütli).

• II ne serait cependant pas exact de considerer d'ores et dejä cet 
apaisement de la Situation comme une solution aux differents 
problemes. Les mesures d'urgence ne sont que des mesures efficaces 
ä court terme qui deposent en quelque sorte un couvercle sur la 
bouillante marmite des coüts. Le systeme reste inchange et date - 
comme vous le savez - de l'annee 1911. Nous devons disposer 
aujourd'hui d'une reforme totale. Le systeme d'assurance-maladie doit 
etre reforme. Si ce n'est pas le cas, on assistera ä nouveau d'ici peut 
de temps ä des augmentations de primes de 10-15 pour-cent par 
annee.

• La nouvelle loi - nous en sommes convaincus - offre un bon 
approvisionnement medical au niveau qualitatif dont les coüts, pour 
toutes les citoyennes et tous les citoyens de ce pays, trouvent ä 
nouveau leur place dans le budget du menage. En sus de la nouvelle 
Organisation du systeme, ce but peut etre atteint par une large palette 
de mesures de maitrise des coüts. Les grandes caisses comptent elles 
aussi avec des economies possibles pouvant s'elever jusqu'ä 10 pour- 
cent par annee.

• Un des buts les plus importants de la nouvelle loi est celui de la maitrise 
des coüts. Les opposants affirment que la nouvelle loi implique avant 
tout des primes plus elevees pour la plupart des assures. Ceci est faux. 
II est par contre correct d'affirmer que la nouvelle definition du 
catalogue des prestations aura pour consequence une progression 
unique des coüts evaluee ä 10 pour-cent. Certaines lacunes de 
politique sociale seront cependant supprimees, ceci devant en fin de 
compte egalement contribuer ä la maitrise des coüts (p.e. recours plus 
important aux soins ä domicile (Spitex), aucun placement de malades 
chroniques dans des höpitaux de soins aigus, prevention). Ces coüts 
doivent en outre dejä etre pris en Charge actuellement. Dans la 
deuxieme partie de la presentation, Messieurs Moser et Voegeli vous 
orienteront de maniere plus precise encore sur la suppression 
absolument necessaire de certaines lacunes en matiere de prestations 
ainsi que sur le financement.
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• Dans la nouvelle loi, les facteurs encourageant la concurrence se 
situent tout ä fait clairement au premier plan. La nouvelle loi apporte 
autant de concurrence - concurrence loyale! - que possible et autant 
de solidarite que necessaire!

Pour illustration, je souhaite vous commenter deux Instruments de 
concurrence:

1. Gräce ä l'introduction de l'obligation d'assurance, le libre passage 
integral est possible pour tous les assures, ceci independamment de 
l'etat de sante, de l'äge, du revenu ou de tout autre facteur. Les assures 
qui ne sont plus satisfaits de leur caisse - la prime est par exemple trop 
elevee, aucune assurance complementaire attractive n'est proposee, 
les coüts administratifs sont trop eleves, aucun modele d'assurance 
alternatif n'est propose, les assures sont mal informes et mal assistes 
ou toute autre raison - ont la possibilite d' en changer sans avoir ä en 
subir - comme actuellement - les enormes inconvenients. II ne faut pas 
oublier non plus les assures qui sont contraints de changer de caisse ä 
la suite d'une dissolution ou d'une fusion de caisses et qui se trouvent 
actuellement dans une Position particulierement penible. La possibilite 
de changer librement de caisse conduira ä une concurrence accrue 
entre celles-ci. Vous objecterez ä ceci que la concurrence joue dejä 
actuellement entre les caisses. Vous avez raison en partie seulement 
dans la mesure oü les caisses se sont livrees principalement au cours 
de ces dernieres annees ä certaines activites telles que la chasse aux 
jeunes assures par exemple. Avec la nouvelle loi, la concurrence par la 
selection des risques est exclue. Elle est transformee en une 
concurrence loyale se fondant sur des prestations effectives telles 
qu'un bon management au niveau des coüts, la conclusion de tarifs 
plus avantageux et une politique plus innovatrice.

2. Un autre element important de la concurrence est introduit dans la 
nouvelle loi par le biais de l'interdiction explicite des cartels. La 
nouvelle loi prend ainsi en compte les idees de la Commission des 
cartels qui approuve par ailleurs la nouvelle loi en se fondant sur des 
motifs de droit cartellaire. Les medecins sont actuellement contraints 
d'etablir leur facturation selon le tarif de leur association. Les 
associations cantonales de medecins interdisent en effet ä leurs 
membres de conclure des conventions particulieres avec les caisses- 
maladie ou de proposer par exemple de leur plein gre des tarifs 
conventionnels ä meilleur marche. Ceci sera rendu impossible par la 
nouvelle loi. En plus des conventions au niveau des federations qui 
existeront encore ä l'avenir avec la nouvelle loi, des conventions 
particulieres avec des fournisseurs de prestations individuels ou des 
groupes de fournisseurs de prestations seront egalement rendues 
possibles. Un groupe de medecins pourrait par exemple convenir avec 
une ou plusieurs caisses d'un tarif fonde sur le temps. Le corps medical 
serait ainsi remunere par unite de temps et non plus pour chaque 
prestation individuelle declaree comme ceci est le cas actuellement. 
Ceci permettrait aux caisses un contröle plus simple des heures 
decomptees. Ceci est uniquement un exemple; il existe encore 
d'autres possibilites. Les assures peuvent egalement contribuer ä la 
maitrise des coüts dans la mesure oü ils sont disposes de leur plein gre 
ä limiter leur liberte quant au choix du medecin et ä se laisser traiter
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dans un centre de sante (HMO) ou s'ils s'engagent ä s'adresser toujours 
en premier lieu au medecin de famille lors du traitement initial 
(systeme du medecin de famille resp. modele Gatekeeper). Vous 
constatez ainsi que la nouvelle loi permet aux partenaires tarifaires 
d'adopter de nombreuses possibilites interessantes. La voie est ainsi 
libre pour une politique tarifaire des caisses qui soit active et 
innovatrice ainsi que pour une concurrence entre les fournisseurs de 
prestations. Les assures profiteront de ce type de politique.

• Au cas oü, contre toute attente, les instruments de concurrence 
seraient trop peu utilises par les partenaires de la sante publique, la 
nouvelle loi prevoit certaines possibilites d'interventions etatiques. 
Dans la meilleure tradition federaliste, la nouvelle loi met ä disposition 
des cantons certains instruments extraordinaires. En cas de fortes 
evolutions de coüts dans les höpitaux et les etablissements medico- 
sociaux, les assureurs peuvent ainsi demander au canton concerne 
d'introduire un budget global. Une autre possibilite consiste ä ce que 
les cantons puissent fixer les tarifs pour l'ensemble ou pour certaines 
prestations dans le cas oü les augmentations de coüts repre- 
senteraient le double de l'evolution generale des prix et des salaires. 
Ceci resterait valable jusqu'ä ce que la Situation se soit ä nouveau 
apaisee.

• La question de la mesure dans laquelle une concurrence guidee par 
certains garde fous socio-politiques dans le domaine de la sante 
publique contribuera ä la maitrise des coüts depend essentiellement 
de tous les partenaires de ce secteur.

• La liberte de changer de caisse donnee aux assures jouera en outre un 
röle particulier. Celle-ci permettra aux assures d'exercer leur choix et 
d'avoir ainsi la possibilite de se diriger vers la caisse-maladie qui offre 
la prime la plus interessante ainsi que la meilleure prestation de 
services. Ceci incitera les caisses-maladie ä conclure des conventions 
tarifaires fondees sur les principes de l'economie d'entreprise mais 
egalement supportables du point de vue de l'economie politique. On 
tendra ainsi ä la fourniture de prestations economiques.

En conclusion ä mes considerations, permettez-moi de souligner 
encore une fois que la nouvelle loi rend la voie libre pour une 
assurance-maladie solidaire et liberale ainsi que pour une concurrence 
loyale!
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Theme: Repercussions dans le 
domaine du financement

Seminaire de presse du 5 septembre 1994

Expose de M. Markus Moser, sous-directeur de l'Office federal des 
assurances sociales, chef de la Division principale assurance-maladie et 
accidents

L'assurance-maladie continuera ä etre financee par trois sources :

les primes individuelles des assures (pas fixees en pourcentage du 
salaire)
les subsides de la Confederation et des cantons. 
la participation des patients aux frais.

Les changements essentiels :

1. Primes des assures

Dans la nouvelle Ioi ne subsisteront ä l'interieur d'une caisse que des 
differences de prime dues aux differences de coüts entre les cantons (ou les 
regions d'un meme canton) ainsi qu' aux montants plus bas pour les primes 
des enfants et des jeunes adultes. Les diffe-rences de primes qui existaient 
en fonction de l'äge d'entree dans la caisse et celles qui etaient la con- 
sequence des primes avantageuses accordees par les contrats collectifs 
seront ainsi supprimees. Cette sup-pression se justifie par le fait que ces 
deux differencia-tions (systeme de l'echelonnement selon l'äge d'entree 
dans la caisse et assurance collective) provoquent une desolidarisation dans 
l'assurance-maladie qui penalise les assures äges et les malades.

2. Subsides de la Confederation et des cantons

Les subsides de la Confederation ne seront plus verses directement aux 
caisses-maladie, ils ne contribueront donc plus ä un abaissement general 
des primes (systeme de l'arrosoir). Ils seront attribues aux cantons, charges 
de reduire les primes des assures de fagon ciblee, c'est-ä-dire en tenant 
compte de la Situation economique de chaque assure. Les cantons devront 
participer eux aussi ä ce subventionnement en completant par leurs propres 
subsides ceux de la Confederation, soit la moitie du subside federal. Les 
cantons subventionnent actuellement de fagon tres diverse l'assurance- 
maladie. Quelques uns ont dejä introduit une reduction individuelle des 
cotisations en fonction de la Situation economique des assures, ce sont en 
particulier les cantons dont la population etait soumise ces dernieres annees
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ä des cotisations particulierement elevees. D'autres cantons allouent des 
subventions aux caisses, en fonction du nombre d'affilies, selon le systeme 
de l'arrosoir, ou des subventions pour la prise en Charge de certaines 
prestations (par exemple pour les frais d'hospitalisation ä l'exterieur du 
canton ou pour le Spitex). Un troisieme groupe est compose par les cantons 
qui ne connaissent aucune des formes de subventionnement de l'as- 
surance-maladie evoquee jusqu'ici. II faut pourtant rappeier ici que, d'une 
maniere ou d'une autre, tous les cantons participent au financement du 
systeme global de soins, en particulier ä celui des höpitaux.

3. Participation des assures aux frais

La principale innovation est constituee par le fait que la participation des 
assures s'etendra au traitement hospitalier. Le traitement ambulatoire et le 
traitement ä l'höpital sont ainsi consideres de la meme maniere. Un nombre 
croissant de traitements ne necessitent plus d'hospitalisation, ils peuvent 
etre prodigues ambulatoirement. Le choix entre ces deux modes de 
traitement ne doit donc pas etre motive par le fait que dans un cas une 
participation aux frais est exigee de l'assure alors que dans l'autre eile ne 
l'est pas.

Pour le surplus, la nouvelle loi s'inspire largement du droit en vigueur. La 
participation aux coüts comprend une franchise annuelle dont le Conseil 
federal fixe le montant (actuellement Fr. 150.-) et une quote-part de 10 pour- 
cent des frais excedant le montant de la franchise, mais seulement jusqu'ä 
concurrence d'un montant maximal par annee. II incombera aussi au Conseil 
federal de le fixer. Une contribution aux coüts de pension sera de plus exigee 
lors d'un sejour dans un höpital.

Consequences financieres pour la Confederation, les cantons et pour 
les assures 

A court terme
Effets prevus des l'entree en vigueur de la loi

1. Confederation

Les subsides federaux pour l'assurance-maiadie vont immediatement 
passer de 1,4 ä 1,83 milliards. En 1999, apres une augmentation progressive 
chaque annee, ils atteindront la somme de 2,18 milliards.

L'augmentation du subside federal est financierement mieux garantie gräce 
ä l'introduction de la taxe sur la valeur ajoutee. En effet, 5 pour-cent des 
recettes de cet impöt sont affectes ä la reduction ciblee des primes de 
l'assurance-maiadie.
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2. Cantons

Lors de l'entree en vigueur de la loi, les cantons devront globalement allouer 
pour l'assurance-maladie un montant presque identique ä celui qu'ils 
versent actuellement (630 millions aujourd'hui, 640 millions lors de l'entree 
en vigueur).

Les contributions des cantons devront augmenter pendant les annees 
suivantes pour atteindre, en 1999, la somme totale de 1090 millions. Le taux 
de progression est plus important pour les cantons que pour la 
Confederation, ceci s'explique par le fait que les cantons ne sont pas tenus, 
sur la base d'une disposition transitoire, de fournir immediatement les 50 
pour-cent du subside federal.

La Situation financiere des cantons sera tres diversement influencee par le 
nouveau droit. Les cantons qui allouent dejä des subventions elevees en 
faveur de l'assurance-maladie seront notablement decharges (TI, NE, VD, 
GE, BS) certains, comme le Tessin de fagon tout ä fait significative.

Les cantons qui, ä l'oppose, ne contribuent pas du tout ou ne versent que 
des contributions minimes ä l'assurance-maladie verront leurs obligations 
financieres s'elever.

II est difficile de decrire les consequences financieres exactes pour chaque 
canton car il faudrait aussi tenir compte des repercussions sur les 
prestations complementaires et sur celles de l'assistance sociale puisque la 
nouvelle loi allege la Charge des cantons dans ces deux domaines. Pour etre 
complet, il serait necessaire de pouvoir evaluer les repercussions exactes de 
la nouvelle loi sur le financement des höpitaux. En effet, dans ce domaine oü 
existent aussi de grandes differences entre les cantons, la nouvelle loi tend ä 
promouvoir une certaine harmonisation en prevoyant que les assureurs 
prendront en Charge le 50 % des frais d'exploitation des höpitaux.

3. Consequences pour les assures

Les consequences globales qui toucheront l'ensemble des assures doivent 
etre differenciees de celles qui se produiront pour chaque assure 
individuellement.

Consequences generales

L'extension du catalogue des prestations induira, lors de la premiere annee 
d'application de la nouvelle loi, une augmentation des depenses. Selon nos 
estimations, elles passeront pour cette annee-lä de 16,3 milliards ä 18,03 
milliards. Ce qui represente une augmentation de 10,7 pour-cent. Cette 
augmentation ne se repercutera pas completement sur les primes puisque 
dans le meme temps les subsides des pouvoirs publics augmenteront et ceci 
de 21,7 pour-cent. La participation des assures etendue ä l'hospitalisation 
apportera environ 40 % de recettes supplementaires. Cette Charge sera 
donc repercutee sur les assures ä travers une augmentation de leurs primes 
d'environ 4,5%. Les augmentations conjuguees de la participation aux coüts 
et des primes representeront une Charge supplemen-taire pour les menages 
d'environ 9,1%. Ce qui est inferieur ä l'augmentation provoquee uniquement
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par les nouvelles prestations ä la Charge de l'assurance-maladie sociale 
(10,7 %).

Consequences individuelles

Ce qui interesse le plus l'assure c'est evidemment l'effet de la nouvelle loi 
sur sa propre prime d'assurance. Pour donner une reponse ä cette interroga- 
tion il faut savoir si l'assure en question paye actuellement une cotisation 
plus elevee, moins elevee ou dans la moyenne des cotisations payees par 
les assures de son canton. Payent une cotisation elevee les assures qui sont 
entres pour la premiere fois dans une caisse alors qu'ils etaient dejä äges et 
ceci parce que leur caisse a cesse d'exister ä la suite d'une fusion avec une 
autre caisse. Payent des cotisations moins elevees que la moyenne les 
assures collectifs et ceux affilies aux caisses appelees "caisses bon 
marche". Les assures aupres des grandes caisses traditionnelles payent, 
quant ä eux, des cotisations qui se situent en general quelque peu en dessus 
de la moyenne cantonale.

L'introduction de la prime unique par caisse et par canton (echelonnee 
encore par regions dans les cantons etendus), la compensation des risques 
et le libre passage integral des assures ameneront une reduction des 
differences qui subsistent entre les primes. L'assure qui paye aujourd'hui une 
cotisation qui se situe en dessus de la moyenne des primes de son canton 
beneficiera de la nouvelle loi. Celui qui paye une cotisation tres basse sera 
logiquement amene ä payer nettement plus.

L'effet individuel dependra aussi du revenu et de la fortune de l'assure ainsi 
que du nombre de personnes qui constituent son menage, puisque 
dorenavant seront beneficiaires des subsides des pouvoirs publics 
uniquement les assures de condition economique modeste et que la taille du 
menage sera prise en consideration lors de l'examen des conditions du droit 
au subside.

Les assures qui ne recevront pas de subside verront avec l'extension des 
prestations prevue leurs prime saugmenter d'environ 17 %.

II ne sera possible de voir concretement les effets de la reduction individuelle 
des primes que lorsque les regle-mentations cantonales seront edictees. 
Les cantons sont en effet libres dans le choix du systeme ä in-staurer. Ils 
peuvent limiter le cercle des beneficiaires et subventionner ainsi une part 
importante de la prime ou ä l'inverse etendre ce cercle et ne prendre en 
Charge qu'une part reduite de la prime de chaque assure beneficiaire. De 
plus les cantons ont la possibilite dans une certaine mesure d'evaluer eux- 
memes le montant de leurs besoins (cf. art.66, al. 5 de la loi). Les conse­
quences sont donc tributaires des decisions cantonales qui seront prises 
tant au niveau des primes que de la definition des criteres d'attribution 
(revenu et fortune).

En resume on peut dire que le tiers de la population le moins favorise sur le 
plan du revenu et de la fortune paiera des primes moins elevees 
qu'aujourd'hui.

L'effet sur les primes du tiers "moyen" dependra du systeme de reduction
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choisi par le canton. Pour le tiers le plus aise de la population la nouvelle 
repartition des subventions conduira ä des primes plus elevees. II ne faut 
pourtant pas oublier que cette augmentation de prime comprend, comme 
cela a ete evoque precedemment, une "plus value" de l'assurance due ä 
l'extension du catalogue des prestations.

Consequences ä long terme

L'electeur ne peut se contenter de connaitre l'influence de la revision de la 
loi sur sa Situation lors de l'entree en vigueur de cette nouvelle loi, il doit 
pouvoir prendre en compte les modifications qu'elle apportera ä plus long 
terme. Les assures qui profitent de la desolidarisation qui regne dans 
l'assurance-maladie actuelle, en tant qu'affilies ä une caisse bon marche ou 
ä un contrat collectif, se seraient de tout fagon rendu compte du revers de la 
medaille au moment oü ils seraient eux-memes devenus vieux et malades. 
Mais avant tout il est important de souligner les effets du phenomene de 
concentration qui se fait jour dans l'assurance-maladie. Si ce phenomene 
conduit ä la disparition de nombreuses caisses et qu'il n'en existe dans dix 
ans plus qu'une dizaine ou une vingtaine, ce que prevoient certains experts, 
des centaines de milliers d'assures äges se retrouveront admis dans des 
classes d'äge elevees. Le droit actuel permet que la cotisation de ces 
groupes d'äge d'entree represente le double de celle qui est exigee pour le 
Premier groupe d'äge des adultes. Meme si la nouvelle cotisation ne 
represente pas exactement le double de la precedente il faut s'attendre tout 
au moins ä ce qu'elle augmente pour ces assures de 20 ä 50 pour-cent. Tel 
sera certainement l'effet du marche et de la concurrence entre les caisses 
bon marche et les contrats collectifs.

La nouvelle loi interrompt cette tendance ä la desolidarisation. Elle offre ä 
tous les assures la garantie qu'ils paieront -  qu'ils soient äges ou malades -  
la meme prime que les assures plus jeunes et que ceux-ci ne passeront pas 
dans un avenir plus ou moins proche dans la categorie des perdants.

Une reflexion sur les effets ä long terme de la desolidarisation doit aussi etre 
menee par les cantons lorsqu'ils reflechissent ä la nouvelle loi. La 
desolidarisation signifie certes que ce sont les personnes ägees qui payent ä 
l'assurance-maladie ce que les jeunes economisent, mais le nombre de 
personnes qui ne pourront plus payer elles-memes des primes aussi elevees 
ira en croissant. La consequence en sera que le besoin en subsides des 
pouvoirs publics augmentera. Donc, meme la poursuite du droit actuel 
obligerait les cantons ä organiser une reduction des primes de l'assurance- 
maladie pour une partie de leurs habitants. En revanche, ils ne pourraient 
etre beaucoup aides par la Confederation qui devrait continuer ä verser des 
subsides aux caisses selon le principe de l'arrosoir contenu dans la loi 
actuelle.

Ces reflexions sur le long terme me semblent indispensables pour operer 
une appreciation correcte de la nouvelle loi. La vieille LAMA n'est purement 
et simplement plus apte ä servir de base ä une assurance-maladie qui veut 
etre ä meme de remplir sa täche au siede prochain.
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Theme: Les prestations selon la 
nouvelle loi sur l'assurance-maladie

Seminaire de presse du 5 septembre 1994

Expose de M.. Claude Voegeli, chef de la Division assurance-maladie ä 
l'Office federal des assurances sociales

I Dans une assurance obligatoire, il est necessaire de definir un 
catalogue uniforme des prestations.

I I  Ce n'est nullement un carcan: la liberte therapeutique reste intacte. 
C'est un instrument de transparence, qui permet aux assures de 
comparer facilement les primes en vue d'exercer le libre choix de 
l'assureur.

12 Dans la nouvelle loi, le catalogue des prestations de l'assurance 
obligatoire a ete etendu par rapport ä celui de l'assurance de base 
selon la loi en vigueur. Les "nouvelles" prestations repondent ä des 
besoins qui se font sentir depuis longtemps. Voici les principales 
innovations:

121 Les prestations ä l'höpital seront versees pour une duree illimitee. 
Aujourd'hui, elles sont limitees ä deux ans.

122 L'assurance obligatoire prendra en Charge les soins extra- 
hospitaliers (ä domicile ou dans un home). Dans ce domaine 
complexe, d'autres institutions jouent egalement un röle: orga- 
nisations d'utilite publique, communes, AVS, AI, etc. Selon la 
nouvelle loi, il sera desormais clair que les soins directement lies ä la 
maladie (y compris les maladies dues au grand äge) seront prises en 
Charge par l'assurance-maladie obligatoire. Actuellement, ils ne sont 
que partiellement couverts par l'assurance de base legale, le reste 
faisant l'objet d'assurances complementaires et de dispositions 
statutaires ou d'un financement externe ä l'assurance-maladie.

Seront rembourses par l'assurance-maladie obligatoire, d'une part, 
les soins lies aux traitements (piqüres, pansement, massages, etc.; la 
liste actuelle sera elargie) et, d'autre part, les soins dits de base (laver 
les patients, les aider ä se lever, ä manger, etc.; cela est nouveau). 
Par contre, l'assurance ne prendra pas en Charge l'aide menagere 
(cuisine, lessive, etc.). Les prestations seront designees en detail par 
ordonnance. Elles ne pourront etre accomplies que par du personnel 
qualifie, exergant ä titre individuel ou dans le cadre d'une 
Organisation.
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123 Dans les homes medicalises, l'assurance obligatoire devra 
rembourser les memes prestations qu'ä domicile. A cette fin, les 
assureurs pourront conclure des forfaits avec ces homes. Quant aux 
frais "höteliers" (logement, nourriture), ils ne seront pas rembourses 
par l'assurance-maladie, qui ne couvre pas non plus de tels frais ä 
domicile. Ils resteront ä la Charge des interesses, notamment par le 
biais des rentes AVS et, le cas echeant, de prestations complemen­
taires ä l'AVS.

124 Autre innovation importante: la prise en Charge de certaines 
mesures de prevention. Actuellement, l'assurance de base legale 
ne couvre que le diagnostic et la therapie, mais pas les mesures 
medicales prises avant qu'il y ait soupgon de maladie. Or, ces 
mesures permettent d'eviter bien des depenses ulterieures. A 
condition toutefois que la prevention ne devienne pas elle-meme 
trop coüteuse. C'est pourquoi les ordonnances se limiteront ä 
designer des mesures dont l'experience a montre la necessite et 
l'efficience (p. ex. des prelevements destines ä detecter le cancer de 
certains organes). D'autre part, les responsabilites cantonales en 
matiere de sante publique seront maintenues.

125 Les soins dentaires restent en principe en dehors de l'assurance- 
maladie sociale. La carie, qui est l'une des principales affections 
dentaires, peut etre prevenue par une hygiene reguliere. Par contre, 
la prise en Charge de traitements dentaires dus ä une maladie grave, 
soit generale, soit localisee dans le systeme de mastication, ne 
pourra plus etre refusee. Mais il devra s'agir de maladies graves qui 
seront ex-pressement designees par ordonnance (p. ex. les effets 
d'une therapie anti-cancer par radiations).

126 Parmi les autres prestations nouvelles, citons encore:

le nombre illimite d'examens en cas de m ater-nite (aujourd'hui 5 
examens au plus), mais il ne s'agira de rembourser que des examens 
medi-calement necessaires;

une contribution (et non le remboursement integral) aux frais de 
transport, essentiellement des transports d'urgence.

2 Bien entendu, toute ces innovations ont un prix.

21 Mais je rappelle que, compare aux avantages escomptes, ce prix est 
raisonnable: environ 10 % de depenses supplementaires.

Sur la part que represente chaque innovation dans ce Supplement, 
votre documentation contient une representation graphique. Vous y 
constaterez notamment que plus de la moitie des depenses 
supplementaires profite surtout aux personnes ägees et aux malades 
chroni-ques (soins illimites ä l'höpital + soins ä domicile et dans des 
homes medicalises + suppression des reserves d'assurance).
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22 A propos de ces chiffres, trois remarques pour finir:

221 Ils ne representent pas une augmentation des coüts de la sante en 
general. II s'agit en partie de transferts qui dechargent les pouvoirs 
publics et les menages prives (p. ex. les soins extra-hospitaliers).

222 Diverses prestations qui deviennent obligatoires rendront inutiles 
certaines assurances com plem entaires. D'autres sont dejä 
comprises dans l'assurance de base statutaire de plusieurs caisses, 
et donc dans la prime actuelle.

223 Certaines prestations supplementaires sont de nature ä permettre 
de realiser, ä la longue, des economies dans d'autres domaines (p. 
ex. les soins extra-hospitaliers s'ils sont bien coordonnes avec la 
politique hospitaliere). Enfin, les mesures de maTtrise des coüts 
s'appliqueront aussi aux prestations nouvelles.


